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Ce texte devient J 'article 1^'

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance.

2 . — Ordre du jour ip. 4377i.

PRESIDENCE DE M. MICHEL SAPIN,

vice-président.

La séance est ouverte à neuf heures trente.

M. le président . La séance est ouverte.

ENTREPRISES DE PRESSE

Suite de la discussion, en troisième
et nouvelle lecture, d'ian projet de loi.

M. le président . L'ordre du jour appelle la suite de la
discussion, en troisième et nouvelle lecture, du projet de
loi tendant à garantir la liberté de la presse et son plura-
lisme, à assurer la transparence financière des entreprises
de presse et à favoriser leur développement (n"' 2334, 2337).

Hie : soir, la discussion générale a été close.
En conséquence, nous abordons l'examen des articles.

Article l'''' A.

M. le président . « Art . 1"' A. — La presse est libre.

« Tout citoyen a droit à une information libre et pluraliste.
« L'Etat garantit l'exercice de ces libertés et de ce droit . »

La parole est à M . François d'Aubert, inscrit sur l'article.

M. François d'Aubert . Monsieur le président, monsieur le
secrétaire d'Etat chargé des techniques de la communication,
l'article 1"' A qu'a introduit le Sénat nous parait excellent
dans sa conception générale puisqu ' il rappelle le principe
suivant : la presse est libre, tout citoyen a droit à une
information libre et pluraliste, et l'Etat garantit l'exercice
de ces libertés et de ces droits.

Nous déplorons que M . Queyranne ait déposé un amende-
ment tendant à exclure du texte de loi cet artic le qui en
constituerait en quelque sorte le préambule.

Nous déplorons également que le Goueernement fasse preuve
d'une aussi mauvaise volonté à l'égard• du texte qui revient
du Sénat, et qui est un bon texte, nous aurons maintes fois
l'occasion de le rappeler au cours de cette discussion.

M. le président . MM . Que :;canne, Schreiner, Le Coadic et
les membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté
un amendement, n" 1, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article 1'' A . »

La parole est à M. le rapporteur de la commission des
affaires culturelles, familiales et sociales.

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur de ta commission des
affaires culturelles, familiales et sociales . L'article que tend à
supprimer cet amendement t'appelle un certain nombre de
principes qui ont acquis en droit français valeur constitu-
Iionnelle ou qui, à tout le moins, ont valeur de principes
généraux du droit . Dans ces conditions, la hiérarchie des nonnes
juridiques qui s'impose clans notre droit ne rend pas néces-
saire cette énumération . (''est pourquoi, dans un souci de
clarté et de concision, nous proposons la suppression de cet
article 1"' A.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' Etat animés du Premier nri•
n,stre, chargé des techniques de lu communication . La position
du Gouvernement est identique à celle que vient d'exposer M . le
rapporteur, à savoir que, je le redis une fois de plus, cc texte
n 'est eut rien un statut de la presse . II fixe des règles précises
visant à assurer la transparence, le pluralisme et à limiter les
excès de la concentration des entreprises de presse, ratais il est
fout à fait inutile de reprendre dans une sorte de préambule
toute une série de dispositions appartenant aux principes géné-
raux de notre droit, qu'il s'agisse tic la I)éclaratinn des droits
de l'homme ou de la loi sur la presse de 1881.

I'ar conséquent, je souhaile que la position de la commission
soit suivie par les députés, car ce raisonnement vaut pour toute
la suite des articles qui visent à réintroduire de:: dispositions
générales en forme de préambule.

M . le président. l,a parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert. Vous nous dites, monsieur le secrétaire
d'Etat, que les dispositions introduites par le Sénat figurent déjà
dans notre législation, dans les principes constitutionnels ou les
principes généraux du droit.
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Premièrement, il n'y a pas de jur isprudence à proprement par-
ler du Conseil d ' Etat ou des juridictiurs administratives évoquant
dans les termes utilisés par le Sénat la liberté de la presse.

Deuxièmement, le texte de natur e constitutionnelle qui servi-
rait de référence serait l'article XI de la Déclaration des droits
de l ' homme. Nous y reviendrons tout à l ' heure ; je nie turne à
rappeler, pour l'heure, que cette Déclaration ne comprend pas.
dans sa redaction, tout à fait les mêmes ternies que l'article en
discussion.

Quant à la loi de 1881 . que M. Queyranne a sans doute à l'es-
prit . elle dit, dans son article 1" . que l'imprimerie est libre et.
dans son article 5, que tout journal peut être publié sans autori-
sation préalable et sans dépôt de cautionnement ; c ' est dire
qu ' elle ne comporte aucune déclaration de principe sur la liberté
de la presse à proprement parler . puisqu'elle vise uniquement
la liberté de l'imprimerie . Cr . nous le savons très bien- les
formes de la presse ont évolué depuis . et limiter la liberté de la
presse à la liberté de l'imprimerie n'est évidemment pas suffi-
sant.

Vous nous rappelez avec insistance, monsieur le secrétaire
d'Etat, que ce projet ne porte pus <tatnt de la presse . Mais au
mois de décembre, au mois de .janvier . ail ' p ois de juin, vous
nous rappeliez avec la méme insistasse que vous ne nourrissiez
aucune intention politique avec le teste déposé• et notamment
qu ' il n 'était pas lié aux futur es élections législatives . Puis, vous
avez accepté cl ' en reporter l ' applicatio-t, signant par là mime vos
aveux, en vous expliquant si lourdement que l'on a bien compris
que vous aviez, en effet, des intentions, et qu ' elles étaient mau-
vaises . Vous nous dites aujourd'hui : , ('e n ' est pas un statut
de la presse_ '- Alors, bien sûr, nous n 'en croyons pas un mot.

M. le président. Je 'pets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement ('Si adopté .)

M . le président. En conséquence, l ' article 1" A est supprimé

Avant l ' article 1".

M. le président. MM . Toulon, Péricard, Robert-André Vivien,
Baume] et les membres du gcoupe du rassemblement pour la
République et apparentés ont présenté un amendement, n" 1(19.
ainsi rédigé :

n Avant l'article 1", h-1,érer l ' article suivant :

• La libre communication des pensées et des opinions
est un des droits les plus précieux de l ' homme : tout
citoyen peut donc parler, (',.rire . imprimer librement, sauf
à répondre de l ' abus de t'etic liberté, dans les cas déter-
minés par la loi.

La parole est à M. François d'Aubert . pour soutenir cet
amendement.

M . François d ' Aubert . Monsieur le secs étame d ' Etal, cet amen-
dement est la reprise pure et simple de l ' article XI de la
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 . Il est
important que cet article XI soit repris dans la loi . Vous le
refusez . Cela nous parait tout à fait regrettable.

M . le président . Quel est l'avis de la commission?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. ( ' outre.

M . le président. Quel est l ' avis die Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d ' Etat . ( 'contr e.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement u" 109.
(L ' amendement n ' est pas adopte .)

M . le président . MM . Tuubon, Péricard . Robert André Vivien,
Balane] et les membres die groupe du rassemblement pour la
République et apparentés ont présente' un amendement, n" 114,
ainsi rédigé :

s Avant l 'article 1", insérer l ' article suivant

• Les dispositions de l ' article XI de la Déclaration (les
droits de l ' homme et du ritoyc•n s ' appliquent à torde la
presse irrite et audiovisuelle.

La parole use à M. François d' Aubert, pour soutenir cet :m'en
dément.

M . François d ' Aubert . Monsieur le secrétaire d ' ELdt, cet amen-
dement vise, d ' une part, à appliquer l ' u•tirle Xl de la Déclara-
tion des droits de l ' homme et . (lu citoyen non seulement à la
presse écrite mais également à la presse audiovisuelle et, d 'aut re
part, à préciser que cet ar ticle ., ' applique bien à 1a presse.
Sa rédaction est la suivant, . : ^ tout citoyen peul donc parler.
écrire, imprimer lihrrntcnt_ . ntair: il n ' est nullement question
de journal . Il cet vrai que l ' impres .,ion Prut cnnrerner autr e
chose, notamment les livres, mais il n ' est pas question de presse
dans cet article Xl . ( velte rédaction est un peu ancienne et je
crois qu ' elle mériterait a ' l'tos mise au ,;nid du jouir . I1 fauchait
pour cela d 'abord bien préciser que celte disposition s ' applique
à la presse écrite et également à l ' audiovisuel .
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I1 est difficile, avec la rédaction actuelle de cet article, de
prétendre que ses dispositions s ' appliquent notamment à l ' audio-
visuel . Or je ne pense pas, monsieur le secrétaire d'Etat, que
vous y soyez défavorable.

M. le président. Quel est l' avis de la commission?
M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.
M. le président. Quel est l ' avis du Gou,rnement ?
M . Georges Fillioud, .secrétaire cl 'Etat . Contre.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n " 114.
tI . ' uun' +(lonent n ' est pus adopté .)
M . le président . MM . 'I 'uubon, l'iv'icard . Robert \ndré Vivien,

Baume] et les rnentbres du groupe du rassemblement pote' la
Re'puitique et apparentés ont présenté un amendement, n" 115,
ainsi rédigé:

a Avant l ' article 1", insérer l ' article' sunant
En application de l ' article XI de la déclaration des Droits

de l ' homme et du c•i :u .sen et c•onfornténunt à la loi du
29 juillet 1831, l ' impression, l ' édition, la publication et la
communicaliun de tout journal ou écrit sont libres . n

Cet amendement n 'est pas soutenu.
MM . Touhun . Périe :1rd . Robert-André Vivien . Baume] et les

membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés ont présenté un amendement, n' 113, ainsi rédigé:

a Avant l ' article 1", insérer l'article sui vant
s Les dispositions de l'article XVII de la Déclaration des

droits de l ' homme et du citoyen s 'appliquent à la presse
écrite et audiovisuelle.

Cet amendement n 'est pas défendu.
MM . Touhun, Péricard, Robert-André Vivien, Baume! et les

membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés ont présenté un amendement• n' 117, ainsi rédigé :

s Avant l'article 1", insérer l'article suivant :
La propriété est un droit inviolable et sacré, dont nul ne

peut êtr e privé• si cc n ' est lorsque la nécessité publique
légalement constatée l'exige évidemment, et sous la condition
dune juste et préalable indemnité ..

Cet amendement n'est pas défendu.

MM . François d ' \uhcvt, Alain Madelin et Charles Million ont
présenté un amendement . n" 100. ainsi rédigé :

Avant l ' article 1", insérer l'article suivant :

. La conuuunicalion est libre et pluraliste.

La parole est a \l François d ' Aubert.

M . François d'Aubert . Cel amendement rappelle une position
d,. prinripo lit IIUI'u'Ir de la communication et son nécessaire
pluralisnu• . Il est inspiré par le risgmo que lait anurie l ' actuel
projet dari, ce domaine.

Inc•untestablentent . la communication est aujourd ' hui, en
France, libre et pluraliste dans la presse . Ica suisse est déjà
beaucoup imans vraie clan- le duutaine de l ' audiovisuel, dans la
mesure oie le plur,tlisnu• est battu en brèche po' le monopole
clEta1 sin• la t,-lécisian el la situai ii dominante de l'Etat dans
la radio.

Certes . peur les radias locale, . je le reconnais, les choses ont
favorablement évolué . Mai .- la p'n•ipale atteinte poilée au plu-
ralisme en )''rance, aactuurd 'hti, r ' rst celle télévision monoli-
thique . avec un s ' vtl arlinnnaire, t ' Etal . EI ne prétendons pas
que ( :oral )'lus sera la di'rnonslr;dinn d'un suppur aient . .j ' allais
élire d ' an plus de piarali :,nte . Son principal aelinnnaire c 'est
l 'agence )lava .', qui va pm' ,-nnsi•gnent taire lu•, .tunrnanx de
Canal l'Ius . Or l'Eut rt La puissance publique sont los princi-
paux actionnaires dr cette agen',

La runuuuniealrut, :untun u- elle not .unaient, n'est donc pas
pluraliste.

Doit on, par aullenrs, rappeler que le résultat de cette loi sur
la liesse va précisément elre la diminution du plrn'alisme
(var des journaux vont s an, duale disparait'c vans le
souhaitez 'tonte

1{appclrr, en guise de préambule . que la communication est
libre et pluraliste, nu' par ait indispeimahle Vins aviez d ' ailleurs
ajouté une phrase du mime genre dams la lot su' l 'audiovisuel.
Pourquoi ne pas en faire autant dans ce texte, car la presse,
c ' est bien aussi la communication '. Si la loi sur l'audiovisuel a
droit à une telle rédaction, I :ourquoi la lue sur la presse n'aurait-
elle pas droit aux Iniques égards?

M. le président . Quel est l ' avis cle la c•oncanissien ?

M . Jean-Jack Queyranne, ropporletu . ( ' antre.

M . le président . Quel est l ' avis dut Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d 'Etat Conte .
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M . le président . Je mets aux voix l'amendement n 100 .

	

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ??
(L'amendement n'est pas adopté .)

	

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' Elat . Contre.

	

M. I. président . MM. François d'Aubert, Alain Madelin et

	

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 102.

	

Charles Millon ont présenté un amendement, n" 102, ainsi

	

(L'amendement n'est pas adopté .)
rédigé :

	

M . le président . MM . Toubon, Péricard, Robert-André Vivien.
Avant l'article 1'', insérer l'article suivant :

	

Baumel et les membres du groupe du rassemblement pour la
. La presse est libre

	

République et apparentés ont présenté un amendement, n" 116,
La parole est à M. François d'Aubert .

	

ainsi rédigé :

	

M. Français d'Aubert . L'intitulé de cet amendement ne peul

	

Avant l'article 1"', insérer l'article suivant

	

pas erre plus simple et plus clair . Le proposer est un devoir,

	

Les dispositions de l'article premier de la loi du 29 juil•

autant qu ' un constat

	

la presse, en France, est libre,

	

let 1881 s ' appliquent à la presse écrite et audiovisuelle.

	

Ce constat mérite néanmoins d'être nuancé, compte tenu,

	

La parole est à M . Tranchant, pour soutenir cet amendement.

	

notamment . de l'état de dépendance économique de la presse .

	

M . Georges Tranchant. Monsieur le secrétaire d'Etat, le senti-

	

Elle dépend du marché, ce qui parait normal, mais aussi des

	

ment que vous manifestez en faveur de la pluralité et la trans-

	

perturbations apportées par l'Etat aux différents marchés dans

	

parence doit, bien entendu, s'appliquer à toutes les formes de

	

lesquels elle est immergée, notamment le marché publicitaire

	

presse . Nous souhaitons, pour des raisons de cohérence, l'adop-
et le marché des capitaux .

	

tion de l'article que nous voulons introduire dans la loi.

	

Pour le marché des capitaux . Il est certain que la ratio-

	

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?nallsation des banques n'a pas l'ait beaucoup de bien à la liberté

	

de la presse, car tout journal dépend de ses banquiers et tous

	

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.

	

les banquiers, en France, aujourd'hui, à peu de choses près .

	

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
dépendent très directement de Plant puisque 'es banques sont

	

nationalisées . Il y a donc, de ce ciriéla, une épée de Damoclès

	

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Elat . Contre.
	suspendue au-dessus des journaux, dans la mesure ou ils dépen-

	

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 116.
dent de la bonne volonté de leurs banquiers . (L ' amendement n ' est pas adopté .)

Rien de grave n'est encore arrivé? C "est vrai . Mais quand

	

on constate les pressions qu ' exercent les pouvoirs publies

	

M. le président . MM. François d' .Auber!, Alain Madelin et

	

pour faire intervenir les banques clans certaines affaires, corn-

	

Charles Millon ont présenté un amendement, r." 101, ainsi
ment des - tours de table

	

sont imposés à des banquiers

	

rédigé:
	pour sauver des entreprises, on se demande pourquoi l'Etat ne

	

Avant l ' article 1"', insérer l 'article suivant :

	

serait pas un jour tenté, compte tenu des facilités que repre

	

s La presse est indépendante de Plant . a
sente un secteur bancaire nationalisé, d ' exercer des pressions

	

sur les jou r naux pour leur survie ou pour leur disparition .

	

La parole est à M . Alain Madelin.

	

Pour le marché publicitaire, la encore il est normal, il est

	

M. Alain Madelin . Cet : mendcment extrêmement précis est
	légitime que les journaux dépendent et de leurs ventes et de

	

d ' une rédaction lapidaire.

	

la publicité . II est également normal que plus de lecteur s	Au-dessus de toutes les valeurs concernant la liberté de la

	

entraînent plu .; de publicité, n ' en d'plaise a certains, qui P en -

	

presse . figue cette première qualité l ' indépendance, et l ' indé-

	

sent au contraire que moins un journal a de lecteurs, plus il

	

pendance d ' abord par rapport à l'I:tats

	

devrait • voir de publicité pour c•anrpenscr précisément son

	

En effet, quels sont les régimes dans lesquels la presse est
manque de lecteurs .

	

dépendante de l'Etat ? Comment les baptise-Lon? Le principe

	

Les derniers chiffres publiés par les organismes profession-

	

de l ' indépendance de la presse par rapport à l'Naat est une

	

nels sont éloquents : la part de la presse dans la publicité

	

disposition susceptible de nous rassembler . En outre, il s'inscrit

	

diminue . Quand vous éles arrivé au pouvoir, monsieur le secr,

	

dans le droit fil de ce fameux esprit des ordonnances de 1944.
	taire d'Etat, elle était d'environ 611 p, 100 ; elle est tombée a

	

Sr vous relisez les travaux de l'assemblée d'Alger qui avait

	

56 p . 100. Moins quatre points en quelque trois ou quatre ans,

	

préparé ces ordonnances, vous y trouverez deux affirmations:

	

c'est considérable! Les chiffres de progression de la publicité

	

Il faut que la presse soit indé p endante de l'Etat . II faut que la

	

au profit de la vesse sunt nu'ttem,'nt inférieu rs à ceux qui

	

presse soit indépendante des forces de l ' argent . Je souhaite
	sont constatés pour d'autres médias, notamment la télévision .

	

que nous proclamions ces principes et que nous en tirions

	

II n ' eut pas non plus illégilinu• que la télévision se finance

	

ensuite foule une série de conséquences.

	

par la publicité . C ' est mime un mode normal, niais a condition

	

II est bien évident qu'affirmer le principe de l ' indépendance

	

que la publicité finance réellement la télévision et non des

	

de la presse par rapport à l'Etal ne constitue en aucune façon

	

frais de fonctionnement qui sunt en augmeulati'mn exponen-

	

la remise en cause des aides apportées par l'Etal à la presse.
tielle, peu de choses allant aux pregramnues .

	

Pourquoi ? foin' deux raisons évidentes:

	

Vous prétendez défendre la prisse, notamment la presse

	

D ' une part, ces aides sont, en réalité, des franchises . Dans

	

régionale, visa vis des appétits de la télévision, et vous penti-

	

un donu+ine aussi fundanu'nlal quit la libre circulation des

	

que, une politique tntatenu•nl inverse . l' ' R :t a été ouvert à la

	

mulets, la devmn•ralie française a toujours suuhail
i
i' que les enlre-

	

public•ité, avec, reconnaissez le, peu de précaution a l ' égard de

	

prises de presse puissent s ' affranchir de' certanes conlrainles,

	

la presse écrite - quelques miel tus dans des régies public•i .

	

fiscales nu autres, ou tout au moins que ces contraintes fassent

	

taires qui sunt foules dominées, ou prosyue, Par le rumine

	

l 'objet de e•onnpensations sous forme de franchises . D ' autre part,

	

groupe. Vous avez ouvert ('anal phis à la publicité . Certes

	

ces franchises ne doivent en aucun cas entrailles une quelconque

	

c ' est du sponsorrnq, mais, chacun sait que cola va déhuucher

	

dépendance de la presse par rappnrl à l'Etat.

	

assez rapidement sur de la publicité, 'elfe dernière n'étant

	

Don', vous ne pouvez prétendre que l ' Ela' est obligé d ' inter-

	

pas, à proprement parler, exclue de la convention passée entre

	

venir dans le domaine de la pense sous forme• éromm p iqu' e't

l 'Etat et ('anal Plus.

	

financiers. S ' il le fait, c ' est bien ; cela s ' appelle des frant•hise•s

	

Dire que la presse est libre, c'est un constat si on n ' y regarde

	

qui ne sau raient entraîner, je le répète, un quelconque lien de
dé n

de trop P"'ri-s Hais

	

1les pressions éronunricIné

	

Voilàe'xerc6crs

	

Voilà
pourquoip"a•"s

	

souhaiterais que vous arctptiez d'inscrire

	

par l'El al sont telles - je ne parle pas des pressions du

	

dans re texte le principe quit rappelle cet amendement.
marché qui, elles, sont légitimes

	

qu ' il faut elle prudent

	

II s'agil I :+ d'une nntpun si Importante

	

dont nous tirerons des
dans son appréciation .

	

conséquences qui pour r ont modifier tel ou tel article de la lui -

	La presse jouira-t-elle demain d'une liberté supérieure gràee

	

qu'elle est susceptible de nous rassembler . C'est la raison pour

	

à cette loi? Certainement pas ! Car l'esprit mémne de ce texte

	

laquelle ,je• demanderai un scrutin publie sin' cet amendement-

	

consiste à mettre la presse suas le boisseau, à la mettr e sous

	

Ainsi, pour rons nous distinguer dans cet hémicycle entre les

	

influence, sous l'influence d'un organe administratif, cette

	

Partis a n s de I'indepemlanc•e de la presse par rapport à l'Elal, et

	

commission que vous allez créer . Une presse sous l'influence

	

ceux qui auront avoué par leu' position que leur préférence va à

	

d'une corn mission administrative ne' sera pas, hélas ! monsieu r

	

la dépendance de cette presse.
	le secrétaire d'État, une presse libre . C'est pourquoi nous

	

,
	souhaitons insérer avant l'article 1" cet article qui indique

	

M. le président . Quel est l'avis de la conunission '.

très clairement : a La presse est libre + .

	

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre,

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

	

M. I. président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre .

	

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre.
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 101 .

	

Il est navrant . monsieur le ,ecretaire d'Etat, que vous continuiez
Je suis saisi par le groupe Union pour la démocratie française

	

à parler un langage archaique, à parler avec la langue du
d'une demande de scrutin public . Moyen Age, avec la langue de bois qui était la votre en

décembre . S'il y a, parait-il, un nouveau langage, nous ne
l ' entendons pas à l ' Assemblée nationale, puisque vous refusez
non seulement des amendements qui pourraient améliorer le
texte• niais également des amendements qui tendent à rafpeler
de grands principes sur lesgieels il serait possible - - même si
le ternie est un peu fort - - de rassembler tous les Français
car ils constituent des amendements d'unité.

Dire que la presse es' indépendante de l'Etat, quoi de plus
logique, quoi de plus iernial ?

M. Alain Alauielin . Très bien !
M. François d'Aubert . Or, vous refusez niènie cela.

M . Alain Madelin. Eh oui!

M. le président . La parole est à M . Tranchant . pour défendre
l ' amendement n" 118.

M. Georges Tranchant. II est tout à fait naturel que nous
soyons cohérents . L 'ordonnance de 1944 a éte prise à la Libé-
ration alors que la guerre mondiale n'était pas c noore terminée
et on ne peut pas dire que . au fil des ans, elle ait bouleversé
l'organisation de la presse sous une forme quelconque.

Dans la mesure où vous avez souhaité revoir ce sujet — et
nous savons dans quel sens - vous ne devriez pas être embar-
rassé par l ' abrogation d ' un texte que, de facto . vous voulu
supprimer avec la mise en ouvre de votre projet . Il serait
incompréhensible que vous jugiez impossible, en troisième lec-
ture, l'abrogation pure et simple de l'ordonnance de 1944 que
vous récrivez vous-mime . Tel est le sens de notre amendement
qui répond également aux motivations que vient d ' invoquer
M . d'Aubert.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.
.
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.

	

.
M. le président. Je prie Mmes et MM. les députés de bien

vouloir regagner leur place.
Le scrutin est ouvert.
(11 est procedé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants 	
Nombre de suffrages exprimés 	
Majorité absolue	

Pour l'adoption	 157
Contre	 328

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

Je suis saisi de deux amendements identiques, n"' 103 et 118.
L ' amendement n " 103 est présenté par M . François d ' Aubert

et M . Charles Millon ; l ' amendement n" 118 est présenté par
MM . Toubon, Pericard, Robert-André Vivien, Baumel et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
s Avant l'article 1'', insérer l'article suivant :

1. 'ordonnance du 26 aoit 1944 sur l ' organisation de la
presse française est abrogée . A

] .a parole est à M . François d'Aubert pour soutenir l'amende-
ment n" 103.

M . François d'Aubert. Je me souviens qu ' en première lectu re
et meure en commission, M . Queyranne avait cru bon de se
scandaliser et d ' en appeler à l ' opinion en (lisant : regardez avec
quelle joie ils proposent d'abroger tue ordonnance qui est
]'oeuvre de la Résistance, I ' a•uvre du Gouvernement de la
France de l'époque . ()•, ce n'est pas avec joie que nous deman-
dons cette abrogation, c ' est tout simplement par réalisme, car
cette ordonnance n ' est pas applicable, chacun le sait . De plus
elle est, en quelque sorte . obsolète.

I,e rappel permanent des grands principes peut parfois
paraitre lassant, mais il faut bien le faire ; encore convient-il
dt choisir soigneusement serti références . Or je ne suis pas
sûr que l'ordonnance de 1944 soit aujourd'hui la meilleur d'entre
elles pour préparer la presse française à entrer de plain-pied
dans la modernité . Comme nous le (lisions hi 'r soir, on peut
difficilement avoir, avec M . Mauroy, un pied en 1944 et, avec
M. Fabius, un pied an 1991) ou en l ' an 2000.

Les auditions auxquelles a procédé le Sénat ont montré que
]'ordonnance (le 1944 était désormais totalement inadaptée et
que, munie à l ' époque, elle n ' avait nullement la prétention de
régler définitivement !es problèmes de la presse française.
C ' était un texte à vri(•alion temporaire qui se référait à la situa-
tion comme avant guerre

Monsieu r le secrétaire d'État, existe-bd aujourd'hui, comme on
le disait en 1944 - - et cela était vrai --, des puissances occultes
qui financent certains journaux? Honnêtement, je ne le pense
pas, et personne ne le pense . Le poids de l ' étranger pèse 1-il sur
des journaux ? Certains d'entre eux seraient ils financés par
quelque Etat totalitaire? On peut certes parfois s'interroger
pour un ou deux litres, niais passons pour ne pas faire de
remarque mesquine . En réalité, aucune puissance étr angère ne
finance actuellement de façon occulte une partie de la presse
française . Cela était peut-être vrai avant la guerre et ec n'est
certainement pas l'ordonnance de 1944 qui aurait pu empêcher
que cela se fasse depuis quarante ans si cela avait dû se faire.

Le contexte est donc, heureusement, tout à fait différent et
nous demandons l'abrogation de cette ordonnance.

Vous avez, parait-il, un nouveau langage dans ce gouvernement.
Encore faudrait-il qu'il soit en conformité avec les faits, avec
vos actes, notamment à l'Assemblée nationale . Tout à l'heure,
vous avez refusé un amendement qui disposait simplement que
la presse devait être indépendante de l'E1at . Celle précision
valait tout ce qu'il y a dans l'ordonnance de 1944 . En effet,
aujourd'hui, la principale crainte pour les journaux, c'est non
pas la dépendance vis-à-vis de l'étranger ou de puissances
financières occultes, mais bien la dépendance vis-à-vis de
l'Etat . Cet amendement était déjà un test, comme celui que
je défends en ce moment.

M . le président . Quel est l'avis de la comunssion ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Le vote de cet amende-
ment, proposé par l ' opposition . aur a effectivement valeur de test
tant en raison des propos tenus par M . d'Aubert que parce qu'il
est placé au début de cette discussion.

En effet . à quoi correspond la liberté de la presse? Elle a
deux dimensions, deux volets.

II y a (l'abord la liberté par rapport aux gouvernants . consa-
crée par l ' a r t i c l e I l (le la Déclaration des droits de Plu-mme.
Elle a été réal (innée avec force, puer dete ;,im un principe
général du droit républicain, par la loi de 1881 sur la liberté
de la presse après que notre pays eut connu, Los de la restau-
ration de la monarchie am XIX' siècle, puis au c'our's du Second
Empire, des périodes de censure, d'anlnrisalion préalable pour
la publication (les jou rnaux . Actuellement il n ' en est rien et,
depuis plus d ' un siècle, l ' indépendance de la presse par rapport
aux gouvernants existe ; elle est garantie.

Mais la liberté de la presse comprend un deuxième aspect et
l ' attitude de M . d ' Aubert nuite bien quelle est la philosophie
politique qui l'inspire en la matière . II s'agit de la liberté de la
presse par rapport aux phénomènes de conceolralitu, de mono-
pole, de trust, c'est-à-dire de la liberté pour le le'c'teur de pouvoir
disposer de la pluralité des opinions . Pour l''cssnr p t• il convient
d ' éviter que des phénomènes de concentration ne Laissent qu ' à
quelques uns la possibilité de diffuser les (pilions et les infor-
mations auprès des lecteurs.

A ce propos, je citerai une phrase d'un juriste connu, dont le
rôle daims la consécration des liber tés publique.: a été impor-
tant dans :cotre pays . F.isenniann . II écrivait : e I,e problème
de la liberté de la presse n ' est pie s résolu par le seul fait d ' avoir
assumé son indépendance vis-à-vis des gouvernants . Il faut
l'assurer également vis-à-vis d'hommes, de grimpes qui disposent
de moyens matériels, de moyens de puissance extremenu'nt forts.
1!n dénuu•r•aie ne peul pas davantage adme ttre que quelques
hommes puissent, en raison (le leur richesse, diriger ou façon-
ner l ' opinion, tout particulièrement si leur influence reste occulte,
qu ' il ne reconnail ce pouvoir aux gouvernants eux-mêmes . s

'Pelle est la philosophie qui nous inspire . C 'est la philosophie
des libertés publiques conform e à la tr adition français'.

De ce point de vue, l'ordonnance (le 1944, clenl nous avions
rappelé l ' esprit à plusieurs reprises, voulait éviter les concen-
trations, mais elle a t raité le problème dans h' contexte écono-
mique de 1944, c'est à-dire alors qu ' il n 'y avait pas de groupe
de presse puissant . Cette notion était inconnue des résistants.
En revanche, l'esprit est le mi'nc et c'est en le r'espec'tant que
re projet de loi tend à adapter et à moderniser l'ordonnance
de 1944 en tenant compte des réalités économiques de la presse
contemporaine.

En abrogeant l'ordonnance de 1944 que M. d'Aubert a qua-
lifiée d'obsolète ...

485
485
243
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M . Alain Madelin . C'est ce que dit M. Baylet, membre du
Gouvernement !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . .. .on livrerait la presse
à la loi impitoyable des forces économiques en laissant le
champ libre aux trusts, aux monopoles, aux phénomènes de
concentration ce qui, à terme, nuirait à cette liberté.

Ce débat est fondamental et c'est pourquoi les amendements
ont effectivement valeur de test à nos yeux.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire ci ' Etat . Il y a quelques instants,
en défendant l'amenctenwnt n" 101, l'opposition a fait allusion
aux travaux préparatoires à l'ordonnance de 1944 conduits par
l'assemblée d'Alger . Il a même été fait précisément référence
aux deux intentions essentielle . du législateur de l'époque:
protéger la presse et assurer son indépendance à l'égard tant
du pouvoir politique que de celui de l ' argent . Or . pour justifier
les amendements d'abrogation de l'ordonnance de 1944 main-
tenant en discussion, les orateurs de l'opposition ont fait abstrac-
tion de cette double inspiration destinée à assu r er l'indépen-
dance de la presse.

Autrement dit, ce que souhaite la droite, à l'Assemblée natio-
nale comme au Sénat, c'est l'abrogation pure et simple de
l'ordonnance de 1944, c'est-à-dire l'abandon non seulement de
sa lettre, mais également de son esprit . Les positions respec-
tives sont tout à fait claires et le vote sur ces amendements
aura bien valeur de test.

A l'évidence deux démarches s'opposent . Le Gouvernement,
soutenu par la majorité de l'Assembiée nationale. entend rester
fidèle à l'inspiration de l'ordonnance de 1944 . Nous constatons,
en effet, que l'évolution de l'industrie de la presse suppose un
certain nombre d'aménagements . Nous souhaitons les réaliser
par la loi nouvelle, mais par adaptation du texte ancien et en
conservant toutes les dispositions de l'ordonnance de 1944 qu'il
n'est pas nécessaire de modifier, notamment celles qui affirment
les positions de principe et or ganisent leur application . C 'est
pourquoi figure, à la fin du projet de loi, un article qui n ' abroge
que les dispositions de l'ordonnance modifiées par les articles
précédents du projet de loi . Ce texte laissera donc subsister
les autres sans en dénaturer l'esprit.

Messieu rs de la droite, en présentant dès avant l'article 1^'
du projet cette demande d'abrogation pure et simnle . vous
avouez clairement votre intention . Il était important de le
noter à ce stade du débat

M. le président. Je mets aux voix par un seul vote les amen-
dements n"' 103 et 118.

Je suis saisi par le groupe socialiste d'une demande de scrutin
public'.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M. le président . Persor ., ne demande plus à voter? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin

Nombre de votants	 486
Nombre de suffrages exprimés	 485
Majorité absolue	 243

Pour l'adoption	 158
Contre	 327

L'Assemblée nationale n'a pas adopté . (Applccdissements
sur les bancs des socialistes et des communistes .)

M . le président . MM . 'l'oabon, Péricard, Robert-André Vivien,
Baume) et les membres du groupe du rassemblement pour
la République et apparentés ont présenté un amendement,
n" Ilf)r ainsi rédigé :

Avant l'article 1'', insérer l'article suivant :

L'ordonnance du 26 août 1944 ne sera abrogée qu'après
la promulgation des décrets d'application de ladite loi.

La parole est à M. Tranchant pour soutenir cet amendement.

M. Georges Tranchant . Je laisse ce soin à M . Madelin.
M . I. président . La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . J'ai déjà rappelé deux des principes qui
avaient été évoqués par l'assemblée d'Alger : l'indépendance
de la presse par rapport à l'argent, l'indépendance de la
presse par rapport à I'Etat . Mais puisque M. le secrétaire
d'Etat n'a, semble-t-il, pas très bien compris, je vais répéter
une nouvelle fois la leçon .

D'abord, que représentait alors l'indépendance de la presse
par rapport à l'argent ? Tous les travaux de l'assemblée pro-
visoire d'Alger montrent qu'il s'agissait de faire en sorte
qu ' il n 'y ait pas de presse ni de journalistes achetés, notam-
ment par l'étranger, comme Il y en avait eu, avant la guerre,
le triste exemple. Or, existe-t il actuellement des journaux
qui soient trop dépendants des forces d'argent ou des journa-
listes achetés par l'étranger? Si oui, monsieur le secrétaire
d ' Etat, vous devez le dire à l'Assemblée nationale . Si non,
vous ne devez pas faire le procès que vous nous avez intenté.

Quant au problème de l'indépendance de la presse par
rapport à l 'Etat, il se posait parce que la presse était, à
l ' époque, le principal support de la liberté de communication.
l'ar conséquent, si nous menions nos travaux dans le même
esprit que l ' assemblée consultative d ' Alger, nous devrions
traiter l ' indépendance de tous les moyens de communication
par rapport à ) ' 'oust en visant, en premier lieu, l 'abrogation
de ce monopole archaïque de la radio et de la télévision,
de cette tutelle de l'Etat sur trois chaines de télévision, et
même par intermédiaire sur Canal Plus . Pour moderniser les
ordonnances de 1944, nous devons agir dans cet esprit-là.

En regardant hors de nos frontières, on constate que, dans
les autres pays avancés, les législations modernes en matière
de communication reposent sur deux principes.

Le premier est l'abrogation des barrières entre les diffé-
rents secteurs de la communication, car celle-ci est considérée
dans son ensemble . Lorsque l'on parle de pluralisme, il ne
s'agit pas seulement de celui de la presse, on vise aussi
celui de toutes les formes de la communication audiovisuelle.
Or vous ne le faites pas, et votre projet de loi tend, par
des moyens divers, à démanteler une presse qui vous est
hastile, alors que vous gardez la mainmise sur la radio
et la télt"v ion d'Elat . Voilà pourquoi je dis que cette légis-
lation n'est pas moderne.

Le second principe d'une législation moderne consiste à
ne pas faire une exception pour la presse ou, plus exactement,
à essayer d'appliquer à la presse les principes en vigueur
dans d'autres secteurs pour lutter contre les trusts et pour
assurer le respect des règles de la concur rence . Si tel avait
été le cas, nous l'avons dit, nous aur ions pu nous entendre.

En effet, s'il s'était agi d'appliquer à la presse la légis-
lation sur les ententes et les abus de positions dominantes,
de moderniser les textes pour tenir compte des spécificités
de la presse et, plus généralement, de mettre en oeuvre les
dispositions concernant les ententes et les abus de positions
dominantes à l'ensemble du secteur de la communication, nous
aurions pu, ensemble, bâtir une législation moderne . Mais
vous vous y êtes refusé en vous réfugiant derrière votre
interprétation particulière des ordonnances de 1944 pour éla-
borer un texte qui n'est qu'un mauvais règlement de comptes.

En outre, monsi e ur le secrétaire d'Elat, ne nous dites pas
que les ordonnance., de 1944 dont nous vous demandons l'abro-
gation sont actuellement applicables . Je prétends qu'elles ne
le sont pas et je n'en prendrai qu'un exemple, car le temps
m 'est maintenant compté.

M. le président . Il ne vous est pas compté . Il est terminé,
je l'ai décompté!

M. Alain Madelin . Notre ancien collègue Jean-Michel Raylet,
bon spécialiste des problémés de presse, a déclaré à l'extérieur
de cet hémicycle que l'ordonnance de 1944 était inappliquée
parce qu'elle était inapplicable . Le fait qu'il soit aujour d'hui
votre collègue au Gouvernement montre bien que vous ne consi-
dérez pas ses propos comme d ' un autre âge ou comme étant
profondément réactionnaires . En réalité, ce sont des propos de
bon sens : l'ordonnance de 1944 a été inappliquée parce qu'elle
était inapplicable . II n'y a donc aucun crime de lèse-majesté à
souhaiter en débarrasser nos codes . Cela devrait élrc d'autant
plus facile que nous pourrions nous utllre dacrord sur une
législation moderne relative à l 'ensemble des problèmes de la
cotmunmication, conformément à l ' esprit qui a guidé l 'assemblée
provisoire d ' Alger.

Mais ce n 'est pas ce que vous faites ; votre texte est et reste
un règlement de comptes politique. Dans ces conditions, n'invo-
quez pas l'alibi de l'ordonnance de 1944!

M . le président. Quel est l'avis de la commission'

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Je ne peux pas laisser
M . Madelin développer de tels raisonn e nents sans lui répondre.

('rentier point : la législation sur la coneurrenee serait, selon
lui, suffisante . ..

M . Alain Madelin . Non, j'ai dit que Ibn peut la moderniser !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. . . .pour garantir ! q liberté
et le pluralisme de la presse et qu'il n'y au r ait dune pas lieu
d'adopter une législation spécifique à la presse écrite en parti-
culier, qui tiendrait compte de l'objet même de celle ri, c'esl-à-
dire la diffusion des pensées, des idées et des opinions .
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M. Alain Madelin . Je n'ai pas dit cela! Fous lirez le Journal
officiel

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Or, toutes les démocraties
occidentales se sont dotées, avec des modalités qui leur sont
propres, de I eg islat ions particu litres sur la presse, précisément
parce qu 'elles sont toutes attachées à cette liberté qui ne se
résume pas à la liberté d ' entreprendre . ..

M. Alain Madelin. Mais c'est faux! 'ununent cela se passe-t-il
aux Etats Unis :'

M. François d' Aubert . ( " est beaucoup plus souple!
M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . . . . mais qui comprend en

outre une notion plus forte : la déÇense du pluralisme, des
expressions et des idées . C'est là l'une des différences fondamen-
tales.

Deuxième point : libérer l'audiovisuel . Dans ce domaine, je
tiens à vous rappeler tout ce qui a été accompli depuis 1981,
qu'il s'agisse des radios privées ou de la Haute Autorité.

M. Alain Madelin. Combien y a-t il de c•haines de télévision
privées ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. En ce qui concerne la
Haute Autorité, je lisais récemment une enquète publiée par le
journal Libération sur ceux que l'on appelle s les cadets de la
droite disons les Cadet Rousselle! Sur les dix personnes inter-
rogées, elles étaient toutes, à eue exception prés, pour le main-
tien de la Haute Autorité après 1986.

M . Alain Madelin. Non
M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . C 'est bien nous qui avons

créé dans ce pays une autorité moderne ...
M . Alain Madelin. Faux !
M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . . . .indépendante du pou-

voir politique et qui a pour mission d'exercer sur la comnunies-
tiun audiovisuelle une tutelle en dehors du pouvoir exécutif.
De nombreux hommes politiques de droite, d'opposition, ruais
relativement évolués sur un certain nombre de problèmes, vont
à l'encontre des propos de

	

Madelin.
Monsieur Madelin, vous restez fidèle à vos vieilles antiennes, ...
M . Alain Madelin . Non !
M. Jean-Jack Queyrann,, rapporteur . . ..vos vieilles sornettes.

Vous vous croyez encore avant 1981 . Les choses et le monde "nt
changé depuis!

M . Alain Madelin . Monsieur le rapporteur, puis je vous inter-
rompre ?

M . le président . I1 a terminé, donc vous ne pouvez plus l'in-
terrompre!

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement n" 119 ?
M. Georges Fillioud, secrélaire rl'1Ynt . J'ajouterai aux argu-

ments qui viennent d'être présentés par M . le rapporteur --- et
que fapprnuve tout à fait - que personne ne songe à nier que
l ' ordonnance de 1944 sit été depuis bien longtemps inappliquée.
.t'ai souvenir d'avoir, dés la première heure du premier jour de
ce débat, dit que si le Gouvernement soumettait mi Parlement
un texte nouveau . c ' était précisi•nonl pou r qu ' il soit appliqué.
Sur' ce point, il n 'y a dune, me semble I tl, aucune divergence
entre nous.

Quant à savoir si la causse de cette non application tenait à
des difficultés d 'application . personne ne l ' a nié non plus, en
raison notarnutent des contraintes trop lourdés, compte tenu
de l ' évolution de l'industrie de la presse, qui Iesaient sur
celle ci C ' est la raison pour laquelle l ' un des objectifs du
projet rte loi, qui vous est soumis, est précisément d ' assouplir
certaines des dispositions excessives de l'ordonnance de 1944.
N(' cherchez durit' pas à introduire ,Ie ne sais quel faux débat
entre l ' un de vos anciens collègues, devenu :mjourd ' hui nuvmbre
du Gouver'nenumt, M . Baylet, et les thésrs du Gouvernement,
que j ' ai charge de défendre devant vous.

Quel que soit votre talent, monsieur Madelin, vous ne pouvez
pas réécrire l ' histoire . Il est trop facile de no retenir que
l ' aspect qui vous plait dans un rappel historique et d'ignorer
le reste . Vous dites que l ' ordonnance rte 1944 tendait unique-
ment à n,eltr'e fin aux pratiques qui s ' étaient développées avant
la guerre et qui permettaient à des puissances d 'argent étran-
gères de pr'endr'e le contrôle d'entreprises de presse . Oui,
c'était un des aspects mais vous en oubliez un autre tout à fait
essentiel . Expliquez-moi donc pourquoi le législateur de la
Libération a édiclé la règle qui, à mes yeux, est le point fonda-
n entai de l'ordonnance de 1944 : .Un joui nul . un homme .,
s'il ne s'agissait pas d'assurer le plu ralisme ? C'est un excellent
exemple. Nous reprenons l'esprit de cette règle niais nous consi-
dérons qu'aujourd'hui elle est trop rigide parce que les données
économiques dans ce domaine appellent à la concentration .
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Depuis 1944, des groupes de presse se sont légitimement consti-
tués . Nous ne disons plus : Un homme, un journal ., nous
disons : .lin, deux, trois journaux peuvent être possédés ou
contrôlés par le mémo homme, par ic nierne groupe niais cette
règle ne concerne que les quotidiens d'information politique
et générale à l'exclusion de tous les autres quotidiens, de
toutes les autres publications ..

Une fois de plus, la vérité apparaît au grand jour avec cette
démonstration tronquée à laquelle vous avez procédé . En réalité,
vous êtes fondamentalement contre toute espèce de réglenten
talion visant à limiter la concentration des entreprises.

Quant à votre beau discours sur l'ensemble de la communi-
cation, épargnez-le nous! Quand on met en parallèle ce que
vos amis et vous-nténte avez fait lorsque vous exerciez le pou
voir et ce que nous avons entrepris en trois ans, la comparaison
est aveuglante : vous nommiez les présidents-directeurs généraux
des organismes du service public de la radiotélévision natio-
nale en conseil des ministres : ils sont aujou rd'hui nommés par
la Haute Autorité de la communication audiovisuelle qui a
reçu de la loi, votée par la majorité parlementaire de la Répu-
blique, pour mission d 'appliquer l ' ensemble des régies déonto-
logiques qui étaient jusque-là exercées par le pouvoir exécutif.

Je ne reprendrai pas la longue liste des hommages rendus
à cette institution par des hommes et des femmes appartenant
à tous les horizons politiques et min des moindres, par exem-
ple — pourquoi ne le citerais-je pas? M . Jacques Chirac
lui-même! Hier, M . le président Tait linger a rendu un hommage
appuyé à l'attitude adoptée par la Haute Autorité de la commu-
nie'atiun audiovisuelle sur la sollicitation du Fénat dans l ' orga-
nisation du débat au sein des organismes publics de télévision
et de radio.

Vous aviez en outre interdit le développement du cible.
Nous l'avons autorisé.

Vous pourchassiez les radins privées . I1 y en a aujourd'hui
900 qui émettent en toute liberté.

Dés lors oie sont les libéraux? Quels sunt ceux qui ont libéré
l ' ensemble (le la conununeatinn ? ('e sont bien les forces poli-
tiques qui exercent aujourd'hui les responsabilités du pouvoir.

Or, dans cette démar che, le projet de loi sur la presse qui
vous e,l soumis constitue une étape supplémentaire pour la libé-
ration de l ' ense•nthle de l ' information au bénéfice du pluralisme
des idées, de la liberté de choix et de la transparence.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 119.
(l . ' arncndeurr•ot n 'est pas adopté .)
M . le président . MM . 'l'oubon, Péric•ard . Robert André Vivien,

Paume] et les membres du groupe du rassemblement pour la
République et apparentés ont présenté un amendement, n 12(1,
ainsi rédigé :

. Avant l ' article 1", insérer l ' article suivant
L' abrogation de l'ordonnance du 26 août 1944 n 'inler-

viendra qu ' après la promulgation ,l ' une loi précisant les
conditions d'application de ladite ordonnance . .

La parole est à M . Tranchant.
M. Georges Tranchant . Puisque l ' Assenthlee a repoussé les

amendements ln r éc édents qui tendaient a abroger l ' )rdonnance
de 1944 avant la nuise eut application de ce leste, nous proposons
que celte abropaliun n ' intervienne qu ' après la promulgation
de la lui qui priasse les conditions d ' application de ladite ordon-
nance.

Nous sommes fout a lait convaincus que l ' ordonnance de
1944, telle qu ' e ' le vient d'étre a nouveau inlerpréiée Par M . le
secrétaire d ' h.Iat, ne curre-putul plus, quarante ans aimes, aux
réalités actuelles.

En effet, les groupes de presse élan! ce qu ' ils sont el, mulon!,
ce qu ' ils deviendront si ce projet de loi est un jour appliqué

ce dont je duite d ' ailleurs , je ne vois pas p.o u'quoi
vous refusez d ' abroger celle ordonnance crue vous prétendez
rénover dans ce projet de lui . Lursuu'il sera voté et promulgué,
il n' )• aura aucune raison de ne pus abroger l ' ordonnance de
1944, d'autant que, chacun Ir rec•onnaut, elle n ' était pas appli-
cable.

Je ne comprends pas pourquoi vous voulez impérictiventonl
la maintenir puisque vous prétendez modifier, certes d'une
façon tout a fait parliculiére, les règles t,ui touchent aux
activités de la presse.

M. le président . Quel est l 'avis M . la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre!
M. le président. Quel est l'avis du Gouver'nemu'nl
M. Georges Fillioud, secrétaire d ' 1Yul . l ' ontre
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 120.
(L ' amendement n 'est pas adopté .)
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M . le président . MM. François d'Aubert, Main Madelin et
Charles Millon ont présenté un amendement, n" 104, ainsi rédigé :

s Avant l'article 1", insérer l'article suivant
• Dès sa nomination, le président d'une entreprise à

capitaux publies devra démissionner dans un délai de
trois mois de tous ses postes d'administrateur, de directeur
général ou de président de sociétés de droit privé . s

La parole est à M. François d'Aubert.

M. François d'Aubert . Voilà un amendement qui vient peut-
être comme un cheveu sur la soupe, mais il faut reconnaitre
que le cheveu est de taille! En effet, il y a une grave lacune
dans not re législation : un dirigeant d ' entreprise privée qui
devient président ou administrateur d'entreprise publique, quel
que soit le secteur, a le droit de cumuler ces fonctions . Il
n'existe aucune règle d'incompatibilité entre la présidence d'une
entreprise publique et la présidence d'une entreprise privée.

Pour des raisons sur lesquelles il est inutile de s'appesantir ici,
il nous parait normal d'ériger cette incompatibilité en règle
en l'inscrivant dans la loi : lorsqu'une personnalité est nommée
à la présidence d'une ent reprise nationalisée, d'une entreprise
publique — et Dieu sait s'il y en a en France, surtout depuis
1981 — elle doit, dans les trois mois, démissionner des postes
qu'elle occupait dans le privé.

Il s'agit d'une simple règle de moralité, logique sur le plan
politique.

Certes l'idée de cet amendement nous a été inspirée par le
cas de M. Rousselet, qui, nommé président d'llavas, a conservé
des responsabilités dans des sociétés privées . Mais cette règle
dépasse t rès largement le cas de M . Rousselet et je comprendrais
fort bien . monsieur le secrétaire d'Etai, qu'elle ne figurât pas
dans ce texte de loi car elle arr iverait un petit peu, je le disais
tout à l'heure, minime un cheveu sur la soupe . Toutefois je
voudrais au moins que le Gouvernement prenne acte de notre
intention tout à fait légitime de moralisation et que vous puissiez
nous dire qu ' un jour ou l ' autre il se préoccupera de ce problème.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d 'Etat Contre.

M le président . Je mets aux voix l'amendement n" 104.
(L' nmendem eu t n ' est Mas adopté .)

Suspension et reorise de la séance.

M. le président . l,a séance est suspendue pour quelques
instants.

(La séance, suspendue n dix heures quarante-cinq, est reprise
à dix heures cinquante .)

M . le président . La séance est reprise.

M. François d'Aubert a présenté un amendement, n" 105,
ainsi rédigé :

Avant l'article 1, insérer l'article suivant :
s L'EIat ne peut détenir directement ou indirectement

de participation financière dans une entreprise de commu-
nication audiovisuelle, à l'exception d'une chaine de télé-
vision et d'une chaine de radio.

Cet amendement n'est pas défendu.
M. François d ' Auber! a présenté un amendement, n" 106,

ainsi rédigé :

.Avant l'article 1 ', insérer l'article suivant
Dans un délai d'un an, l'Etat devra céder à l'action-

nariat privé la totalité des actions qu'II possède dans l'agence
Havas . s

Cet amendement est-il soutenu?

M . Alain Madelin . Oui, monsieur le président,

M. le président. Quel est l'avis de la commission?
M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Conte.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 106.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M . François d'Aubert a présenté un amende-
ment, n" 107, ainsi rédigé :

e Avant l'article 1", insérer l'article suivant
«Une agence de publicité où l'Etat est majoritaire en

droits de vote ou en capital, n'a pas le droit de créer ou
d'acquérir un journal d'information politique et générale.,
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La parole est à M. Alain Madelin, pour soutenir cet amen-
dement.

M . Alain Madelin . J'ai tenté, tout à l'heure, de faire voter par
l ' Assemblée un amendement posant le principe selon lequel la
presse est indépendante de l'Etat . II constituait, me semble-t-il, un
terrain de rassemblement et n'aurait pas dû soulever de pro-
blèmes . Puisque l'on pari, d'ouverture, de nouveaux rapports
avec l ' opposition, j ' avais le sentiment que son adoption aurait
pu constituer un geste significatif de meilleure entente . Mais,
tout bien pesé, le refus ue la majorité n'est pas innocent : car
poser le principe de l'indépendance de la presse par rapport à
l'Etat entrainerait certaines conclusions pratiques dont la plus
importante serait que l'Etat ne pourrait, directement ou indi-
rectement, détenir de particinations dans des journaux ou
acquérir tel ou tel journal . C'est ce principe que mon collègue
François d'Aubert pose par cet amendement car il subodore
que l'Etat pourrait acheter des journaux ou en créer pour
profiter de tel ou tel vide passager, par le moyen de la puis-
sante agence Havas dont il détient les leviers de commande.
Le principe est donc clair : interdire à l'Etat de se faire,
indirectement, acheteur de jour naux ; c'est une des conséquences
du principe de l'indépendance de la presse par rapport à l'Etat.

Inscrire cette modalité concrète dans la loi va au-delà d'une
question de principe . Il s'agit d'un simple problème de moralité
politique . Tôt ou tard, en effet — laissons les délais de côté
pour l'instant — l'application de ce texte provoquera la vente
forcée de journaux qui, curieusement, appartiennent à l'oppo-
sition . II serait profondément immoral, profondément scandaleux
que l'Etat achète ces journaux dont il aurait provoqué la vente
forcée ! Nous n'avons d'ailleurs aucun éclaircissement sur le
mécanisme selon lequel elle se fera . C'est renvoyé à plus tard.
Je comprends d'ailleurs que vous souhaitiez que cela ne se
produise pas en pleine campagne pour les élections législatives
parce que un tel acte risquerait d'entraîner quelques éclabous-
sures, niais reconnaissez qu'il est légitime que nous nous préoc-
cupions d'interdire à l'Etat de se faire, par l'intermédiaire de
l'agence Havas, l'acheteur des journaux dont il aura provoqué,
au moyen de cette loi, la vente forcée.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contr e.
M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Tout votre raisonne-
ment s'écroule, monsieur Madelin, dès que l'on observe que,
une fais la loi votée, l'agence Havas — puisque c'est d'elle
qu'il s'agit -- sera placée, au regard de la législation nouvelle,
dans la même situation que n'importe quelle autre personne
morale.

M. Alain Madelin . Quel aveu !

M . le président . .1e mets aux voix l'amendement n" 107.
(I.'amemlement n'est pas adopté .)

M . le président . M . François d'Aubert a présenté un amende-
ment, n" 108, ainsi rédigé:

s Avant l'article l", insérer l'article suivant :

L'Elat ne peut détenir directement ou indirectement de
participation financière dans une entreprise de presse .,

La parole est à M. Alain Madelin, pour soutenir cet amen-
dement.

M. Alain Madelin . Heureusement que nous avons eu cette
troisième lecture! M . le secrétaire d'Etat vient en effet de faire
un aveu de taille!

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' Etat . Reportez-vous aux débats
précédents et essayez de réfléchir avant de parler!

M. Alain Madelin . Décrispes vous, monsieur Fillioud!
Que vient de nous dire M . le secrétaire d'Etat? Que l'agence

Havas serait placée dans les mêmes conditions de concurrence
que les autres groupes de presse . Mais l'agence Havas c'est
l'Etat et combien possède-telle de quotidiens? Je ne le sais
pas, mais vous allez nous éclairez sur ce point, monsieur le
secrétaire d'Elat.

M . Georges Fillioud, secrétaire d ' EIat, Vous serez très vite
éclairé : elle n'en possède aucun!

M . Alain Madelin, Merci de celte précision, monsieur Fillioud.
L'agence Havas ne possède donc aucun quotidien . Par consé-
quent, elle pourra posséder une part de marché des quotidiens
nationaux et une part de marché des quotidiens de province.
Gràce à cette loi, l'agence (lavas pourra donc désormais acquérir
des quotidiens, non pas d'une façon normale mais par le biais
des ventes forcées auxquelles donnera lieu l'application de ce
texte . Il est donc bien clair que le Gouvernement n'exclut pas
que l'agence Havas puisse racheter les quotidiens, et particu-
lièrement les quotidiens d'opposition, dont il au ra provoqué la
vente forcée au moyen de cette loi .
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Voilà pourquoi j'ai dit : Quel aveu Rien . en effet . dans
les propos figurant a il Jo,rrn!1 ottiuiel ne nou ., permettait jus-
qu ' a l'aveu du Goucernenu'ut de conclure que l ' agence (lavas
pourra se porter acquéreur de quotidiens dont le Gouvernement
aura provoqué, par l'effet de cette lui, la vente forcée . Merci
donc de cet aveu

Vous comprendrez qu ' il renforce not r e inquiétude et qu ' il
justifie cet amendement de repli auquel je tiens tout particu-
liére'uent précisant que : • L ' Etat ne peut détenir directement
ou indirectement de participation financière dans une entreprise
de p : esse.

Il s'agit là encore d'une affaire de moralité po!nique.
M. le président . Quel est l ' avis de la commission?
M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre !
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement'!

M . 'Georges Fillioud, secrétaire (FEtat . Contre !
M. !le président . Je mets aux voix l'amendement n'106.
(L 'ainendenlent n ' est pus adopté .)
M. le prèsident. MM . Toubon . Péricard, Robert-André Vivien,

Rimmel et les membres du groupe du rassemblement pour la
République et apparentés ont présenté un amendement, n" 110,
ainsi rédigé

Avant l ' article 1'

	

insérer l'article suivant :
. l'n rapport au Parlement sur la répartition des budgets

de publicité sur les différents médias doit être établi avant
le 2 avril.

La parole est à M . Tranchant, pour soutenir cet amendement.

M. Georges Tranchant . I .a publicité permet de favoriser ou
à l'inverse de porter atteinte à telle ou telle publication . Or
l'Etat, directement ou indirectement, est un annonceur puis-
sant . I1 dispose (lune d'un moyen de pression considérable
sur les jou rnaux . Ce problème n'est pas abordé dans le projet
de loi.

Dans ce domaine aussi, l ' équité, la liberté et la transparence
doivent êt re respectée, . Toute pression d'ordre économique doit
être interdite . 'l'el est l'objet de notre amendement.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre!
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . Georges Fillioud, secrétaire d ' Etut . Contre !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 110.
(L 'araendrnrr'nt n ' est pus adopte' .)

M . le président . MM. Toubon, Péricard . Robert-André Vivien,
Raun('I et les nombres du groupe du rassemblement pour la
République et apparente, nul présenté un anusulenu'nt, n' 111,
ainsi rédigé

Avant l ' article 1' , insérer l ' article suivant :
lia rapport au Parlement sur In répartition ale la publi-

cité des pouvoirs publics et du secteur p'ivé entre lem
différents médias doit Ore établi avant le 2 avril.

1 .a parole est à M . Tranchant . pou r soutenir cet amendement.

M . Georges Tranchant . f n et aniondcraent complète le pri. n .i. dent.
Il serait en effet interess :nt de confiait, la répartition de la

publicité faite non seulement par les pouvoirs publics mais aussi
par le secteur privé.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapportera'. Contre'.

M. le président . Quel est l ' avis (ln (Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, .errrénaire r1 ' 1!lat . Conte '

M. le président . Je nuls aux voix l'anlemlunu'n1 n" III.
(L 'arneodt'no'nt n ' est lins a leplé .)

M. le président. \1\1 . Toubon, l'i'i'1(•ai'd, Robert André Vivien,
Bannie] et les membres du groupe du rassenrblenu'nl pour la
République et apparentés ont priaenté fui amendement, n" 112,
ainsi rédigé:

Avant l ' article 1' , insérer l ' article suivant .
Le Gouvernement fera itablii pat' la rununission de

la concurrence un rapport qui devra être présenté au
Parlement avant le 31 décembre 1954 su' l ' existen c e éven-
tuelle de pratiques anticoncin'rentielles ou d ' abus de position
dominante dans le secteur de la presse . .,

La parole est à M . Tranchant, pou' soutenir cet amendement.

M . Georges Tranchant . Ise Gouvernement et la majorité pré-
tendent qu ' il existe des trusts et des abus de position dominante
dans le secte((' de la presse, Mais si tel est le cas, il convien-
drait tout simplement de saisir la commission de la con c ur-
rence dans le cadre des textes en vigueur .
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.l ' ai déjà titi• au cour, d e ,r ,tehat l ' exemple du té•lé•phone
dont l'Etat a confie le monopole de la fabrication à l ' une de
ses sociétés nationahsees . Cette situation est contraire à la
législation et pourtant elle ne sera pas soumise à l ' examen de
la commission (le la concurrence . Je n ' ai évidemment rien de
particulier contre cette société nationale qui est devenue en
quelque sorte titulaire du monopole du téléphone en France,
et de toute façon c ' est un autr e débat, mais puisque vous êtes
aussi pointilleux sur les ententes et sur !es positions domi-
nantes en matière de presse, il y aurait intérêt à ce que le
Parlement puisse être éclairé totalement sur (aine question
par un rapport.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre !
M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre !
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n " 112.
(I . 'nrrrendewt'at n ' est pas adopté .)
M . le président. Je donne lecture de l'intitulé du titre U' At

TITRE 1" A

CHAMP D'APPLICATION DE LA PRESENTE LOI

MM. Queyranne, Sehreiner, Le Coadie et les membres du
groupe socialiste et apparentés ont présenté un amendement,
n" 2, ainsi rédigé :

Supprimer '. ' intitulé
*Titre i" A : champ d 'application de la présente loi s.

La parole est à M . le rapporteur
M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . L ' intitulé du tit re I" A

introduit par le Sénat nous parait quelque peu inutile . Aussi
en proposons-nous la suppression.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?
M. Georges Fillioud, .secrétaire d ' Etat . Pour !

M . le président . Je rouis aux voix l ' amendement n " 2.
(L ' amendement est adopte' .)

M . le président . En c'onséquenc'e, l ' intitulé du titre I'' A cerf
supprimé.

M. Georges Tranchant . Monsieur le président, je demande une
breve suspension de séance afin de consulte' !non groupe.

Suspension et reprise de la séance.

M . le président . La séance est suspendue.
(Ln .9r' onee . .errspesolrrr

	

ri unir lu'ures (•inq . esl reprise à
01I _e hrrn'rs rrrrgl .)

M. le président . La sé'am'(' est reprise.

Article 1''.

M . le président .

	

Arl 1 .

	

Au sens de la présente loi, le
mol " publication désl 1(r tous juurnaus, nnu.'a/in',, cahiers
ou feuilles d''nfurou(tion par :ri .,,ant à 'Mer( ;rlles ré^ulo'rs et qui
l'emplissent le ., ron(l(tuns posées pa' Ies articles 72 et 73
de h u m, \(( III au coite gotéral des rnpuls, dans tour rrda('linn
(lu 1" janvier 1484.

La parole est à \l . Français d ' Aubert, inscrit sur l'article.

M . François d ' Aubert . :Vous :(hurdnns enfin I .'Ilnrnunr, sur
les bancs dus .eerirrlislr,) l ' article 1' dont nous n ' avons pas eu
beau coup l ' orc•asion de distiller lors de la preoliésr lect r e.
I1 définit 1'n quelque ,orle le rh :uup d ' application de la loi et
pose (1 ' om (l'' un problème tlr définition . Je rappellerai simple-
ruent quelques obser'valions.

Le ternie de - publicatnns d ' information politique et géné-
rale figure à l ' article 39 1,1, du rode général des inputs . Mais
dans ce cas, il correspond à un :ment((' . Il a il(' de tliliquc
constante de la part des gouvernements de donner une inter-
pr(. tatiun 1110101 littérale de celle disposition . Or h' texte en
prévoit une utilisation cont raire . doue dévoyée . De sureroil,
vous refusez de pérenniser l ' article 39 bis.

L 'article I" 1,1 envahissant . Il crée deux catégorie, de publi-
cations, celles qui seront s(unises a l ' ensemble de la loi et
celles qui relèveront des articles 7 et 8 . Soumett re à cc texte
de loi les pnbbratioos politiques, associatives et s(ndieales est
u l,e u0au( :use chose, ('01(0(11' nous Parons sutn'onl répété.
( ' et article, comte le suivant, fait apparaitrc que les bases
ale la( !ni sont 1(0(05 (1ses . La dé•finiton t rop vague du champ
d ' application constitue une erreur fondamentale, qui donnera
à la commission des pouvoirs exorbitants . Il importe donc de
rédiger une nouvelle fuis l'article 1" .
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M. le président. Je suis saisi de deux amendements, n"• 122
set 3, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n' 122, présenté par MM . Toubon, l'éricard,
Robert-André Vivien, Baume] et les membres du groupe du

ssemblement pour la République et apparentés est ainsi
rbellé

s Rédiger ainsi l'article 1
a Les dispositions de la présente t oi s ' appliquent à l'en-

semble des entreprises de presse (ici-de et audiovisuelle.
L' amendement n° 3, présenté par MM . Queyranne, Schreiner,

Le Coadic et les ntenthres du :;rouge socialiste et apparentés est
ainsi libellé:

Rédiger ainsi l ' article 1" :
Les dispositions de la présente loi s 'appliquent aux

publications d ' information politique et générale, paraissant
à intervalles réguliers à raison d ' une fois par mois au
moins.

a Toutefois, les dispositions de l'article 7 et du premier
alinéa de l'article 8 sont applicables à toutes les publica-
tions paraissant à intervalles réguliers à raison d'une fois
par mois au moins.

La parole est à M . Tranchant, pour soutenir l ' amendement
n" 122.

M. Georges Tranchant . LI est clair - les statistiques le démon-
trent que le véhicule d ' information qui sensibilise le plus,
au sens de votre texte, I .s Français, n 'est pas la presse écrite,
niais l ' audiovisuel, lequel, pou' le n pp ent, est entre les mains
de l ' Etat Il conviendrait donc d ' étendre aux entreprises audio-
visuelles les dispositions du peu :el.

Vous avec surabondamment développé, monsieur le secrétaire
d ' Etut, !assument selon lequel il était anormal que soient propo-
sés aux lecteurs Le Figaro et L ' A score . ceux-ci étant, selon vous.
le rnéme journal . Pour vous . que deux titres diffusent les mêmes
informations constitue une anomalie . Pourtant, c ' est cela la
liberté. D ' ailleurs des réfrigérateurs ou des postes de télévision
peuvent iri s , fabriques par la mime usine et vendus sous des
marques différentes.

Et surtout . les chaînes de télévision, contrnlees par l'Etat,
diffusent t'iules, peu ou prou . la même information . (lit sont
la pluralité, l ' objectivité, la vrai concurrence? flans l ' esprit
même qui vous a inspiré pot' ce projet, il faut reconnaitre
que le consommateur est lésé . Pour vous, du fait qu ' on peut
tire la même information dans deux titres différents, le produit
est frelate . Mais à vrai dire . le problème relève ries associations
de cunsonunaleurs . qui sont tris vigilantes, et non du Gou-
vernement.

Une telle situation vous parait natu relle dans l 'audiovisuel,
qui repri'senle• environ 7t) p . 10t) du secteur de l'information,
qui dispose de moyens beaucoup plus rapides et étendus
que la presse écrite . l'uurquoi .. l 'out sinnplemenl parce que
vous rontroter l ' audiovisuel . Et vous êtes Ires malheureux de
re pas contrôler un groupe important de la presse écrite.

M. le président . lia parole est à M . le rapporteur, pote' di•fen
dre son anendernent n" 3 et pour donner l ' avis de la con-
mission sur l ' amendement n' l'es

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . L ' amendement n" 3 Iencl
à ,venir à la rédaction ad,iptee par l ' Assemblée en dercxiétue
lecture, c ' est a dire à bien préciser que le proj e t ne s 'applique
qu ' a des publications de la presse i'et'ih' . ,l ' ajoute que son
objet est strictement delienile, puisque, a l ' exception de l'ar-
ticle 7 et du premier alinm`u de l ' article 8, il s ' agit de publi-
cations d ' information poliiiyue et générale . Il ne serait pas
utile, jep le répète une nouvelle fois, d ' étendre le champ d'ap-
plication du projet à d'autres dnnrrines et en particulier à la
presse audiovisuelle qui n ' est pas cnncerni•e par le contenu du
texte qui est préposé.

Enfin, il ne s ' agit pas d'un statut de la presse . niais du
règlement législatif d'un problème particulier . relui de la trans
parente et de la conc•entratu ni dans la presse écrite.

M . le président, Quel est l'avis du Gouvernement sur ces deux
amendements?

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' État . Le Gouvernement sou .
halte que l'Assemblée nationale adopte l'amendement n " 3, qui
reprend le texte du Gouvernement, compte tenu des améliora
Lions rédactionnelles qui ont été apportées au cour s des débats.
Quant à l'autre amendement, je souhaite naturellement qu'il
soit écarté .

A l'appruch .' du terme d ' une tris longue discussion, je regrette
que M. 71'anehant ne fasse toujours pas la différence entre les
journaux et les frigos . (Rires sur les bases des socialistes .) Trois
frigos sur quatre p euvent être fabriqués de la même façon et
vendus sous la même marque, tout en donnant de la bonne
glace . :lais, si tous les journaux étaient écrits de la noème
plume, ce -serr ait alors la liberté du froid.

M. François d ' Aubert . Et quand on met une loi au congé-
Iateur :'

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n " 122.
(L ' amendement n 'est pas adopta' .)
M . Georges Tranchant . Je demande la parole, contre l'amen-

den-lent n 3.
M. le président. Je vous la donnerai après que nous aurons

examiné les sous-amendements.
Vous pourrez ainsi vous exprimer sur l'amendement dans sa

rédaction définitive.
M. Georges Tranchant, farce que vous pensez que nos sous-

amendements vont être adoptés?
M. le président. Nous le verr ons bien . Je ne peux pas préjuger

du vote de l ' Assemblée.
Nous en venons clone maintenant aux sous-amendements à

l'amendement n" 3 de M . Queyranne.
Les trois premiers sont identiques.
Le sous-amendement n" 131 est présenté par MM . Toubon,

Pericard, Robert-André Vivien, Baumei et les membres du
groupe du rassemblement pou' la République et apparentés : le
sous-amendement n" 211 est présenté par M . Alain Madelin;
le sous-amendement n" 215 est présenté par M . François d'Au-
hert.

Ces amendements sont ainsi rédigés
a Supprimer le premier alinéa (le l'amendement n" 3.

La parole est à M. Tranchant, pour soutenir le sous-amende-
ment il" 131.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat, sans
parler de froid ni de produits qui, sans être de même
fabrication, sont vendus sous la même marque, je vous ferai
remarquer que, s ' agissant de la presse écrite, vous n'avez fait
référence qu ' à un titre . Vous prenez les Français pour plus bêtes
qu'ils ne sont ! Quiconque achète L ' Aurore plutôt que Le Figaro
sait que c' est la même chose Le consommateur n ' est pas trompé
et je ne pense pas qu ' il puisse y avoir dans ce domaine ('ne
action d ' intoxication du lecteur ni que cela puisse porter
atteinte à une liberté quelconque ou aux moyens de réflexion
des lecteurs (le ces deux publications.

,l'en viens à mon sous-amendement n" 131 . L'amendement
de M . le rapporteur tend à rétablir le texte précédemment
adopté par l ' Assemblée nationale, alors que le texte du Sénat
est beaucoup plus réaliste et beaucoup mieux adapté à la situa-
tion . En effet, le texte tel que vous souhaitez le voir adopté
a un champ d ' application qui est à la fois trop large et trop
ri'd u i t.

Il est irup large, car les partis politiques tombent sous le
coup de la loi . Cette disposition, à mon avis, n ' est pas connti-
UUionnelle . Elle va à l ' encontre de l ' article 4 de notr e ( 'onsli-
tulinn . Ensuite, la loi s' applique aux publications au moins
mensuelles . ( ' cla va ent'ainer des complications invraisemblables
poli' les publications des associations . qui paraissent à des taies
variables mais peuvent tris bien être publiées tue fois pas'
polies.

II faut par ailleurs se poser la question des jou r naux spécia-
lisés dans hi domaine financier, boursier et monétaire, par
exemple Les F:r•ho.c ou le Noueras Journal qui, selon l'interpré-
tation de votre texte, sont des jou r naux d 'information politique
et générale. Il est vrai que, de temps à autr e, ils publient des
réflexions sur la politique et des informations générales, niais
re p r os : pats le n r vocation . 1)e mie nne, nombre de journaux régio-
naux nu nationaux font pou r partie de l'information générale de
temps à autre, nais sont des jou r naux spécialisés . Par consé-
quent, i ; y a une confusion.

La difficulté a d'ailleurs ('té mise en évidence par le Sénat:
comment définir une publication d'information politique et géné-
rale ? En ce domaine, des critères précis restent à établir.

Quant à la régularité de la parution, on peut aussi se poser
la question de savon. si une publicalion échappera aux dis-
positions de ce projet du seul fait de l'irrégularité des inter-
valles séparant ses parutions . On peut imaginer qu'une publi-
cation échappé à l'application de la loi tout simplement parce
qu'elle aura modifié ses dates de publication plusieur s fois ou
même seulement une fi nis par an .
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Nous considérons donc que la définition donnée est à la
fois trop floue et trop réduite puisque la loi, ainsi que nous
l'avons déjà indiqué à propos de notre amendement précédent, ne
s'appliquera pas à l'ensemble des entreprises de communication
et nous proposons, par nos sous-amendements n"' 131 et suivants,
que l'on s'en tienne au texte du Sénat plutôt que d'en revenir au
mauvais texte présenté par le Gouvernement et adopté par
l'Assemblée nationale.

M. le président . La parole est à M. Madelin, pour soutenir
le sous amendement n" 211.

M. Alain Madelin. Il est défendu !

M. le président . La parole est à M. François d'Aubert, pour
soutenir le sous-amendement n" 215.

M. François d'Aubert . Il est également défendu !

M. le président . Quel est l'avis de la commission sur les sous-
amendements n"' 131, 211 et 215 ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . ('ontre !

M. le président . Je mets aux voix par un seul vote les sous-
amendements n" 131, 211 et 215.

(( ' es sous-amendements ne sont pas adoptés .)

M . le président. Le sous-amendement n" 216, présenté par
MM . F'rançois d'Aubert, Alain Madelin et Charles Millon, est
ainsi libellé :

u Rédiger ainsi le premier alinéa de l'amendement n" 3:
n Les dispositions de la présente loi s ' appliquent aux

entreprises de communication.
La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d'Aubert . s Les dispositions de la présente loi
s'appliquent aux entreprises de communication . * Vous allez.
sans doute nous dire, monsieur le secrétaire d'Etat, que ce
n'est pas un langage nouveau . J'appellerai simplement votre
attention sur un point : avec les différentes lois qui ont été
votées sur l 'audiovisuel et le céble et celle qui va l'être sur la
presse, vous allez créer une mosaïque législative et réglemen-
taire qui ne tiendra absolument pas compte de la profonde unité
des phénomènes de communication, des interféron"us qu'il peut
y avoir entre plusieurs moyens de communication . Il y aura une
législation pour l'audiovisuel, une autre pour la presse, une
troisième pour le càhle, une quatrième peut-ê tre pour les
satellites ou d'autres techniques et, à un moment ou à un
autre, vous serez bien obligé de faire le point.

Pour le 1" janvier 1986, a déjà été promise une loi sur le
statut tles entreprises multimédias . Mais depuis l ' annonce du
report de la date d'application cle la loi que nous sommes en
train de discuter, on va se retrouver clans une situation totale-
rnent absurde où il y aur a, si vous tenez vos promesses -- ce
qc :i est d 'ailleurs douteux —, une loi sur les entreprises multi
médias à laquelle viendra se surajouter cette loi sur la presse
qui aura été rédigée deux ans avant . Si l'un voulait casser en
France le marché de la communication, si l'on voulait faire en
sorte que la ? ' rance n ' entre jamais de plain-pied dans le
monde moderne de la connnunication, on ne s 'y prendrait pas
autrenien ; !

Alors, je le répète, monsieur le secrétaire d'Etat, en refusant
d ' élaborer une loi qui s 'applique à I 'enserntile cle la comnnc-
nicat ion, vous vous condamnez à supporter une accusation
d ' archaisme qui ne sonne pculélre pas désagréablement à vos
oreilles, mais qui tintera certainement d ' une manière désa-
gréable à celles du Premier ministre.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur. Contre !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
contre le sous-amendement, mais je saisis l'occasion que m'offre
une fraction de l'argumentation que. vient <le développer
M . d'Aubert pour procéder à une mise au point nécessaire sur
la notion de délai.

M. d'Aubert, une fois de plus — j'ai déjà entendu cela hier
et je l'ai lu quelque part — fait comme si la volonté exprimée
par le Premier ministre, que j'ai moi-même rappelée à la tri-
bune de l'Assemblée, de prolonger de six mois le délai d'appli-
cation aux entreprises de presse existantes des dispositions
nouvelles du projet de loi avait pour effet de reporter à deux
ans l'entrée en vigueur de la loi .

Réjouissez-vous-en ou regrettez-le, messieu r s de l'oppositioon~s
mais il n'en est pas ainsi ! La disposition nouvelle sur laquelle
vous aurez à vous prononcer à l'article 35 ne vise qu'à prolonger
de six mois le délai d'entrée en application de la loi seulement
pour ce qui concerne les entreprises ou les groupes de presse
existants. Les autres dispositions entreront en application immé-
diatement.

M. Alain Madelin. Nous l'avions compris !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 216.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Le sous-amendement n" 132, présenté par
MM . Toubon, Péricard, Robert André Vivien, Baumel et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés, est ainsi libellé :

Rédiger ainsi le premier alinéa de l'amendement n" 3 :
" Les dispositions de la présente loi s 'appliquent aux

publications paraissant à intervalles réguliers . n

La parole est à M. 'l'ranchant pour soutenir ce sous-amen-
dement.

M . Georges Tranchant . I,es termes utilisés par l'amendement
n" 3, qui visent la politique générale et l'information, ne
recouvrent pas, nous venons de le démuntrer en soutenant
d'autres amendements . une réalité facilement discernable . Une
publication spécialisée fera paraître un jour une information
générale, émettra un commentaire politique et, selon sa tendance,
tmnbera ou non sous le couperet cle la loi qui prévoit d'ailleurs
les moyens d ' une application régalienne, puisque, selon les
dispositions qu'elle instaure dans les articles suivants, les mêmes
personnes seront à la fois juge et partie.

Nous considérons qu'il y a là une atteinte sérieuse à la
liberté el, en particulier, à la liberté de la presse. C'est la
raison pour laquelle, tout au long de ce débat --- qui d'ailleurs
ne se poursuivra pas très longtemps, d ' après ce que nous
croyons savoir -- nous continuerons à défendre la liberté, et
notamment l'une des plus importantes à nos yeux, la liberté
de la presse, la liberté de la communication . Tel est le sens
de nos sous-amendements.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. JeanJack Queyranne, rapporteur . Contre !

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre !

M. le président. Je mets aux voix le sous amendement n " 132.
(Le sons-amendement n ' est pa .s adopté .)

M. le président. Le sous-amendement n" 212, présenté par
M . Alain Madelin, est ainsi rédigé :

" Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, substituer
aux mots : de la présente loi -•, les mots : « de la loi
n" 77-1306 du 19 juillet 1977 relative au contrôle de la concen-
tration économique et à la répression des ententes illicites
et des abus de position dominante.

I,a parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin. Il est défendu !

M . le président . Quel est l ' avis de la conrniission ?

M . JeanJack Queyranne, rapporteur . ( ' ontre !

M . le président. Quel est l ' avis <lu Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, serrétui 'e cl ' Etut . ( ' ontre !

M . le président . Je mets aux voix le sous amendement n" 212.
(Le sousamendenent n'est pas adopté .)

M. le président. Le sous amendement n' l :'1, présenté par
MM . 'l' oubon, l'éricard, Robert-André Vivien, !iauniel et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés, est. ainsi rédigé .

s Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, subs-
tituer au mot :

	

publications •-, le mot :

	

moyens s.

La parole est à M. Tranchant, pour soutenir ce sous-amen-
dement.

M. Georges Tranchant . Dans le mime esprit que précédem-
ment, nous souhaitons faire entrer dans le champ d'application
de la loi tous les moyens d ' information et t!e communication . Le
pluralisme, la liberté, l'information des Français doivent être
traités de façon équitable quels que soient les moyens de com-
munication et d'information.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . JeanJack Queyranne, rapporteur . Contre !
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M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 213.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Le sous-amendement n" 129, présenté par
MM . Toubon, Péricard, Robert-André Vivien, Baumel et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés, est ainsi rédigé :

, Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, après
les mots : s aux publications d'information politique et
générale, ., insérer les mots : s à l'exception des publications
d'information sportive, religieuse, philosophique et confes-
sionnelle, s.

La parole est à M. Tranchant pour soutenir ce sous-amende-
ment.

M . Georges Tranchant . Monsieur le secrétaire d'Etat, même
si votre intention n'est pas de viser les publications d'informa-
tion sportive, religieuse, philosophique et confessionnelle dans
le flou de l'article 1 nous n'en devons pas moins vous faire
remarquer avec beaucoup d'insistance — mais, hélas ! sans succès
— que l'application de ce texte peut susciter dans certains cas
de grandes difficultés.

Vous ne verrez donc pas d'objection sérieuse à en exclure d'une
façon claire et nette les publications mentionnées dans le sous-
amendement n" 129 . Cela marquera bien la volonté du Gouver-
nement et de la majorité de ne viser, comme vous ne cessez de
l'affirmer, que certain type de presse.

M. le président. Puis-je considérer, monsieur Tranchant, que
vous avez défendu également les sous-amendements n"' 126,
128 et 127 ?

M . Georges Tranchant. Oui, monsieur le président.
M . le président. Ces trois sous-amendements sont présentés

par MM. Toubon, Péricard, Robert-André Vivien, Baumel et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés.

Le sous-amendement n" 126 est ainsi rédigé :
« Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, après les

mots : s aux publications d'information politique et géné-
rale, s, insérer les mots s à l'exception des publications
d'information sportive, s .

Le sous amendement n" 128, est ainsi rédigé :
s Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, après

les mots : = aux publications d'information politique et
générale, », insérer les mots : «à l'exception des publications
d'information religieuse, philosophique et confessionnelle, ».

Le sous-amendement n" 127 est ainsi rédigé :
u Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, après

les mots : «aux publications d'information politique et
générale,», insérer les mots : s à l'exception des publica-
tions d'information religieuse et ennfessionnelle, ».

Quel est l'avis de la commission sur les sous-amendements
n"' 129, 126, 128 et 127 ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Pour la troisième fois,
je rappelle que la notion d'information politique et générale
est une notion précise et qu 'elle exclut par là-même les publi-
cations à caractère spécialisé dont M . Tranchant se fait l'écho
à travers ses sous amendements . Ces derniers n ' ont donc pas
lieu d'étre.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Quitte à vous décevoir,
monsieur Tranchant, je suis obligé de vous dire que vous vous
trompez et que je ne vous suivrai pas dans les cheminements
quelquefois tortueux de votre raisonnement . J'ai pour cela trop
de respect pour la langue française et trop conscience de la
nécessité d'un vocabulaire prévis en matière législative.

Vous êtes entêté . Je dis vela parce que c ' est un débat que
nous avons déjà eu. II est clair que la rédaction actuelle de
l'article — comment le dire autrement ? — s'applique aux
publications d'information politique et générale et non pas aux
publications spécialisées, c ' est à-dire celles qui sont exclusive-
ment sportives, religieuses, philosophiques ou confessionnelles.

Comme je vous l'ai déjà dit, il faudrait présenter autrement
votre sous amendement et rédiger ainsi l'alinéa : la loi s'ap-
plique aux publications d'information politique et générale à
l'exception de celles qui ne sont pas des publications d'infor-
mation politique et générale.

Marquise, vos beaux yeux . ..

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 129.
(Le sous-amendement n 'est pas adopté .)

M. le président . Je mets aux voix le sous amendement n" 126.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre !

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n 121.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Le sous-amendement n" 217, présenté par
MM . François d'Aubert, Alain Madelin et Charles Millon, est
ainsi rédigé :

s Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, après
les mots : s d'information politique et générale ,, insérer les
mots : s selon la définition donnée par l'article 39 bis du
code général des impôts. »

La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Monsieur le secrétaire d'Etat, la notion
de publications d'information politique et générale n'est m
meilleure ni moins bonne qu'une autre . En tout cas, elle aurait
au moins le mérite d'être claire si elle était rattachée à la défi-
nition de l'article 39 bis du code des impôts.

Opérer ce rapprochement permettrait de faire coup double,
si je puis m'exprimer ainsi, en pérennisant en quelque sorte
ledit article, ce que vous vous étes apparemment refusé à faire,
contrairement aux engagements que vous aviez pris à cette
tribune au mois de décembre et selon lesquels vous deviez pré-
senter un nouveau système d'aides économiques de la presse dans
le projet de budget pour 1985 . Vous ne l'avez pas fait et nous le
déplorons.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre!

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat. Contre !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 217.
(Le sous-amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Le sous-amendement n" 213, présenté par
M. Alain Madelin, est ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa de l'amendement n" 3, après les
mots : « d'information politique et générale », insérer les
mots : « à l'exception de la presse idéologique. »

La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin . II s'agit, par ce sous-amendement, d'exclure
du champ d'application de la loi une certaine catégorie de
presse, que j'ai baptisée, au travers de cet amendement, la presse
e idéologique ».

M. Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Au sens du code des
des impôts ?

M . Alain Madelin. Ce terme, nous avons déjà eu l'occasion d'en
débattre, n'est peut-être pas le meilleur mais, après tout, il a
ses lettres de noblesse, si j'ose m'exprimer ainsi, puisqu'il fut
utilisé par M . Fillioud lui-même lorsque, tout au début de la
présentation de la loi, il a expliqué à divers organes de presse
que ce .le loi ne s'appliquerait pas à la presse idéologique.

Je ne savais pas très bien ce que cela signifiait, mais on
pouvait penser a priori que la presse confessionnelle, une cer-
taine presse syndicale, très fortement s idéologisée » -- je ne
cite pas de nom --, la presse politique, qui peut être considérée
comme une presse idéologique, échapperaient à l'application
de la loi . Tel était le sentiment de M . Fillioud . Tel est, nous
l'avons déjà répété au cour s de précédentes lectures, notre
volonté . Nous souhaiterions donc que cela fût bien précisé dans
la loi.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur. M. Madelin ne s'aventure
guère dans la définition du concept (le presse idéologique!

M . Alain Madelin . C'est M. Fillioud qui en a parlé . l'osez-lui
la question !

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Il me parait dés lotis peu
judicieux d'adopter le sous-amendement n" 213, puisque nous
ne savons pas qui est expressément visé par l 'exception qu ' il
prévoit.

M . Alain Madelin . Cc n'est pas gentil pour M . hillinurl

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
contre le sous-amendement.

Cela dit, je récuse M . Madelin -- il le comprendra -- comme
étant le meilleur interprète de ma pensée politique . Par consé-
quent, les intentions qu'il m'a prêtées en procédant à une
exégèse de propos que je serais censé avoir tenus sont complè-
tement inexactes et je les dénonce comme telles.
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M. le président. Je mets aux voix le sous amendement n" 128.
(Le sous-mnertdement n'est pas adopte .>
M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 127.
(Le sons-amendement n 'est pas adopté .)

M. le président. Le sous-amendement n" 125, présenté par
MM. Toubon . Péricard . Robert-André Vivien. Baumel et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentes . est ainsi rédigé :

Compléter le premier alinéa de l'amendement n" 3 par
les mots : , ainsi qu ' aux chitines de radiodiffusion et de
télévision émettant régulièrement plus de six heures par
jour.

La parole est à M . Tranchant.
M . Georges Tranchant. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous

êtes très attaché à la bonne compréhension de la langue fran
çaise . Moi aussi.

M . Alain Madelin . ( "est le consensus (Sourires .)

M . Georges Tranchant . Vous venez de prononcer un mot parti-
culièrement .significatif . Vous avez parlé de publications

	

exclu-
sivement sportives ou religieuses . Or toutes les revues spicia-
lisécs sont le reflet d ' associations qui ont à voir avec le
Gouvernentcnl et avec la politique et elles comprennent tou
jours des rubriques qui touchent à ries sujets politiques . Dés
lors . il y est fait mention d'éléments politiques, de même que
certains jeurnaux économiques, connue je

	

indiqué tout à
l ' heure• traitent de politique générale.

Par conséquent, à partir du montent où l ' application de la
loi sera élu ressort d ' uni , commission qui jugera saris appel des
bons et des mauvais, comment ne pas craindre qu 'en fonction
de la nature de la publication, de son appartenance et de sa
tennta'rce politique• le pouvoir discrétionnaire prévu par les
dispositions de la loi ne finisse par s ' exercer contre des jour
naux qui n ' auront pas pour vocation essentielle la publication
d ' informations générales et politiques niais qui, néanmoins, en
contiendront?

C 'est pour éviter de telles actions que nous souhaitons clari-
fier les choses . Des lors que vous refusez d'inclure dans le
texte de la loi, d 'une façon précise- les publications qui échap
; :-Torr e à son application, nous vous suspectons de vouloir
agresser, lorsque le moment sera evenluellcnt<'nl venu, avec les
moyens d ' )rdre publie que vous insérez dams la loi et gr'àe•e
au floc 11ns lequel vous la maintenez, telle ou telle publi-
cation qui n ' entrerait pas dans le cadre précis de la définition
que vous venez de donner . C ' est la raison pour laquelle nous
déposons ces séries d ' amendements.

Quant au sous anu•ndenu•nt n " 125, c ' est, direz-vous avec
raison . toujours le inclue . Nous poursuivons, en effet, avec
ténacité f.1 constance nos réflexions qui restent les niêiiies
Nous considérons que les chitines de radiod i ffusion et de télé
vision émettant rérulii•renient plus do six 'ucinc•s par jal e - -
et il va mente y avoir une nouvelle c•haine — devraient être
incluses dans le champ d 'application de l'article 1", ainsi que
tous les moyens do communication.

M . le président . Quel est l ' avis de ta commission °.
M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Avec la mare ténacité

et la nténu' constance . je répondrai : contre.
M . le président . Quel est l ' avis du Guuvernenu•nl "

M . Georges Fillioud, secrétaire rf(•;Inl . ('outre'

M . le président Je mets aux voix le sous amendement n" 125
(Le sous unrr•rrrlrrneal n'est pas nrloptr . r
M. le président . lm sous amendement n" '214, présenté loi

MM. Main Madelin, François d ' Auber! et ( ' harles Millon, est
ainsi rédige• :

«Compléter le premier alinéa de l ' amendement n" 3,
pat' les mois : - à l ' exclusion des publications dos o'gani
sations syndicales

I .a parole est à M François d'Aubert

M. François d 'Aubert . Cf . sous amendement vise à exclure du
champ d ' application de la lui les publications des, organisations
syndicales et le sous-amendemenl suivant les publication~ des
a ssociatioit s.

En effet, il nous par ait pour le moins niadf.ncontr'eux que les
publications clé svrulu'nts et d ' associations, lesquelles sunt plu
sieurs milliers en Franco, soient soumises ne sérail re qu ' aux
dispositions relatives a la transparence Cola nous mirait peu
conforme à la fuis à la logique et à l ' idée qu ' on peut se faire
de la vif . associative Ce serait tinte mesure d 'apaisement que
.l ' exclure du champ d ' application de la loi, et nolauttntcnt dis
procédures Inrpiisitnri :des de la r•nnunis,ion, la presse des assn
c•ialions, riais aussi, nous le redirons, la prisse politique et la
pros c syndicale .
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Vous n'êtes pas sans savoir, monsieur le secrétaire d'Etat.
que cette loi a soulevé une très fo r te émotion dans les milieux
syndicaux, car peu de publications syndicales répondent aux
critères extrêmement séveres et exigeants qui sont prévus
par la présente loi.

M . le président. M . d 'Aubert . vous avez en fait soutenu, outre
It' sous-amendement n'' 214 . le sous-amendement n " 218 dou e
vous êtes l'auteur -'t qui est ainsi rédigé :

„ Compléter le premier alinéa de l ' amendement n ” 3 par
les mots - à l 'exclusion (le publication ; éditées par rote
association . -

Quel est l ' avis de la commission sur les deux sous-amen.
déments?

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre!

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . Georges Fillioud, secrrlaire r( 'Etat . .le suis contre les

sous-amendements . niais . puisqu ' il faut se répéter . je le ferai à
umn tour : il ne peul pas, monsieur d'AAubert, y avoir de confu-
sion, en dépit de l ' obstinatoin que vues y mettez.

I .a loi vise les publications d ' information politique et générale.
Elle fait par ailleurs one distinction selon la périodicité en
mettant complètement à l 'écart les publications qui ne paraissent
lias au moins une fois par nuis et cri criant tin régime parti-
culier, spécifique, pour les quotidiens d ' information politique
et générale . Toutes ces définitions non seulement sont faciles
à saisir, mais elles sont d'application fréquente dans la pratique
depuis des années saris avoir suscité de véritables difficultés.

Vous parlez des publications syndicales Mais comment ne pas
comprendre que ce qui caractérise unie publication, ce n ' est pas
l 'éditeur! Que ce soit un syndicat . une coopérative . tune entre-
prise familiale ou un groupe de presse, peu importe, de même
qu ' il est indifférent qu' i l soit cathuliqut•, protestant, juif ou
musulman.

I .a loi s ' applique a l ' ensemble des publications sans que
l'on ait à regarder qu'elles sont les convictions de celui oit du
groupe de c e ux qui prcunent la responsabilité d 'éditer. Si une
nr'anisalion syndicale '•diie un bulletin . un périodique, tin maga-
zine synd i cal, ce n ' est pas un journal d'information politique
et générale . Mais s'il se trouvait qu'une organisation décide
d 'éditer un quotidien d ' information politique et générale, la
loi s ' appliquerait, nr)nnbslanl la nature de l ' éditeur.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n " 214.
l .e sous imiendcincnt n ' est pas adopté .)
M . le président . Je riels aux voix le sous anumdenu'nt n " 218.
Le sous nrneudrrnrnt n ' est pas; adopté .)

M . le président . Le sous amendement n " 219, présenté par
MM - Fr :utçoi, d' .\ubtrt . Alain \taticlin et Charles Millon, est
ainsi tédigé :

- Après le premier alinéa de l ' amendement ri" 3, insérer
l ' alinéa suivant i

Ira liste des puhlicalinits d ' information pulilirpu' et géné-
rale visées par la présente loi sera ami'ti'é psi' le Gouverne-
ment après enn' itla)inn des urganisalions professionnelles
inlérf.ssées . ,

La parole est à M Frimons d ' Aubert.
M . François d ' Aubert, ('e sous amendement vise à apporter

un peu ne clanllcation . En effet, le . ; enivres retenus pour
définir le cbanip d ' applicalnm do la loi sont tellement vagues
que. le meilleur oinveri serait de procéder connnc pour ler
naliunalisatious . r'esl-,i dire d ' élahlir une liste des publications
concernées.

Nous proposons que cette li .sle soit établie après consultation
des nreanisalions prnl'essinnnelles intéressées, lesquelles en
w•raienl Ires heureuses, de nténtc qu ' elles serment heureuses
d ' avoir ries assur ;mces sur des points sur lesquels vous n'avez
pas tenu vus en :;aiiianen ts

M . le président . Quel est l 'avis de la cnunni .s .sinn "
M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Ce cal :tlugnr des publi-

calions concernées qui serait terni' et publié par le (impair-
'minent procivle d'un estes de bureaucratie ' Nuits ne nous
rallierons pas à celle !imposition.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ' .'
M . Georges Fillioud, .,e-m -tair'r r( ' F :~it Je remercie M . d ' Aubert

de tut confianrf. eut peu inallendne qu ' il inanil 'cs tt' à l ' égard
du Gouvernement en voulait lui confier la mission d'établir
la liste de, publualion- cnnsernées Mais Io Gnuvernemenl
est Irop respectueux du deuil to chacun pour accepter cette
nnllirilat ion . Il préfere que re soit un urg,inisnte exlérit'nt',
indépendant du puuvuir politique, qui procède à l ' ét .tblissenmrit
de la liste en que,linn

M . le président . Ji . 'nets aux voix le suas amendement u" 219.
ILe .s'oisamendre rnent n 'est pas m'opte' .)
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M. le président. Le sous-ame,idement n" 220, présenté par
MM . François d'Aubert, Alain Madelin et Charles Mlilon, est
ainsi rédigé :

Après le premier alinea de l'amendement n" 3, insérer
l'alinéa suivant :

Le journal L'Equipe n'est pas considéré comme une
publication d'information politique et générale.

La parole est à M. François d'Aubert.

M . François d ' Aubert. Nous avions déposé, en première
lecture, plusieurs amendements dont certains avaient pour
objet de démontrer que la différence n'était pas toujours
facile à faire entre les publications d'information politique et
générale et les autres.

Nous avons retiré la totalité de ces amendements . sauf un
qui concerne le journal L'Equipe car, dans ce domaine, l'incer-
titude est quasi totale . L'Équipe appartient . en effet, à un
groupe de Ivresse, celui du Parisien libéré, qui ne sait toujours
pas s'il va étre ou non concerné par la loi . L'interrogation porte
sur deux points : Le Parisien libéré est-il un quotidien régional
ou national? L ' Egrripe est-il considéré ou non comme une
publication d ' information politique et générale?

Monsieur le secrétaire d'État, vous faites partie d ' un gou-
vernement qui prétend dire la vérité . La première vérité serait
de dire très clairement aux intéressés, afin d'éviter tout flou
dans cette loi, si certaines de ses dispositions — je ne pense
pas aux dispositions sur la transparence, niais à celles sur le
pluralisme - -- seront ou non applicables au groupe du Parisien
libéré.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Cont re.
Il est bien évident, et nous l ' avons indiqué à plusieurs repri-

ses, que le journal L ' Équipe en tant que jour nal sportif n 'entre
pas dans la catégorie c•eac•ernée.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement'

M. Georges Fillioud, serrétoi,e ri ' Etut . .ie viens de dire clai-
rement, en donnant pion avis sur le sous-amendement précédent,
que le Gouvernement n ' entendait pas prendre la responsabilité
d ' établir une liste.

('e n'est pas à lui de définir tune classification des organes
de presse . niais à la comnissiin instituée par la loi à cette
fin.

Voilà quo vous sautez le pas en demandant que le législa-
teur commence à dresser cette liste.

M . François d'Aubert . Il s'agit simplement de définir le champ
d ' application de la loi'

M . Georges Fillioud, -errrleire d ' i•aul . l'eut-on imaginer une
seconde qu ' il revienne au législateur d'inscrire clans la loi le
titre d'un journal pour le !•arartériser

M . Alain Madelin . Et pour les nationalisations, continent avez-
vous fait :'

M. Georges Fillioud, seerrinire (l ' i• :fnf . Ainsi, si les éditeurs
d ' un journal décidaient d ' en clourger la formule, il faudrait
revenir devant le Parlement puer que la loi siu,c't orme celle
Innovatiorn . Ce n 'est pas ,érierax, el, au drm'•ur'ant . .le sais bien
que ce n ' est pas acre .sérieux (Ille VOUS défendez ri' sius-anuen
dénient.

Sur le fond, il est clair, à mon ails, qu e 1 . ' L' qurpe n ' est pas
un journal d ' inferni ;ctinn politique et generele au sens ou l ' en
tend la lie

M . le président. I .a parole est à M . François d'Aubert.

M . François d'Aubert . Je relire ce sous amendement . Nous
vuulions simplement obtenir ces érlairrisserirents, que M . le

secrétaire d ' Etat n ' avait lainais Voulu donner lors des deux
précédentes lectures.

M. le président. Le sous amendement n" 2211 est retiré.

Je suis .saisi de deux sous an!ende!uenls iris nuques, n'130
et 221.

Le sous-amendement n " 130 est présenté par MM . Toubou,
Péricard, Robert-André Vivien, liaumel et les membres du
groupe du rrsseniblenient pour la République et apparentés;
le sous-amenderaient n " 221 est présenté par M . François
d'Aubert.

Ces sous amendements sont ainsi rédigés:

Supprimer le deuxième alinéa de l'amendement n" 3 . *

La parole est à M . Tranchant, pour soutenir le mous-amen-
dement u" 130 .

M. Georges Tranchant. Nous venons d'obtenir un certain
nombre de précisions et nous ne pouvons que nous en réjouir.
Nous savons notamment que le journal L ' Equipe ne tombe pas,
dans sa forme actuelle, dans le champ d'application de la loi.

Nous avons surabondamment demandé des précisions sur les
publications sportives, confessionnelles ou éditées par les asso-
ciations spécialisées, et vous nous avez répondu, monsieur le
secrétaire ri'Elat . que . en bon français, la loi ne visait que les
publications d'information générale et les publications politiques.

Le deuxième alinéa de l'amendement n" 3 du rapporteur
tend à rétablir le texte adopté par l'Assemblée en deuxième
lecture alors que la rédaction du Sénat est excellente . Ce
deuxième alinéa est ainsi libellé : Toutefois, les dispositions
de l'article 7 et du premier alinéa de l'article 8 sont applicables
à toutes les publications paraissant à intervalles réguliers à
raison d'une fois par mois au moins . Ces dispositions sont
par conséquent applicables aux publications confessionnelles,
sportives, et à foutes celles que nous vous demandions d'exclure
explicitement du champ d'application de la loi ; vous persistez
donc dans votre refus.

Du point de vue de la liberté de l'information, l'article 7
n'appelle pas de remarques particulières, puisqu'il oblige sim-
plement à porter à la connaissance des lecteurs un certain
nombre de renseignement ., parfaitement légitimes . Mais l'arti-
cle 8 est ainsi rédigé : R Toute personne détenant directement
ou indirectement 20 p . 100 au moins du capital social ou des
droits de vote d'une entreprise de presse ou d'une entreprise
en assurant la gérance est tenue de répondre aux demandes
de renseignements sur la propriété, le contrôle et le finance-
ment de la publication qui lui sont adressées par la commission
instituée à l'article 15 . , Cette fameuse commission exercera
en fait un pouvoir régalien car l'article 15 ne prévoit pas de
possibilité d'appel.

Qu'il s'agisse de publications religieuses dont un diocèse
est actionnaire dont une association ou les paroissiens sont
propriétaires . vous pourrez, par le biais de l'article 8 . toujours
intervenir . Et nia remarque vaut aussi bien pour les publications
confessionnelles que pour les publications sportives . L ' article 8
vous confère en fait un véritable pouvoir d'inquisition sur les
publications que vous prétendez exclure du champ d ' application
de la loi.

( ' et aspect ne clous avant pas échappé, nous demandons par
notre sous-amendement de supprimer le deuxième alinéa de
l'amendement n" 3 . En effet, si vos intentions sont sinreres,
pourquoi vous donner ies moyens de pruceder à des investiga-
tions dans les publications sportives ou confessionnelles?

M. le président. Je vous prie de conclure, mon cher collègue.

M. Georges Tranchant . Messieurs de la majorité, il y a une
grande contradiction entre vixs déclarations et le texte :lue
tous allez voter.

M. le président . Voulez-vous ajouter quelque chose . monsieur
d'Aubert

M . François d ' Aubert . Non, 'te n.,ieur le président.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission sun' ces deux
sous ainen(Jenients identiques''

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, se'•réfnire rl ' Elaf . Contre.

M . le président . Je mots aux voix par un seul vote les so :us-
auuendeinents u-' latl et 221.

s'es sons nuo•nrL coccus rue ::out lors q rlonlr's .)

M . le président . Le sons amendement ri " 133, pri'se•nlé par
MM 'l ' uubon, l'i•rie ;u'd, Robert André Vivien, Rimmel et les
membres du groupe (ln ra„omhternenl pour la République et
apparentés, est ainsi libellé :

Iti•rliger ainsi le deuxième alinéa de l 'amendement n 'a
Au sens de la présente lui, le mut publication ., désigne

tous les Journaux, ! iagazme .s, cahiers de feuilles d'infor-
mation paraissant à intervalles réguliers, et qui remplissent
les conditions posées par les articles 72 et 73 de l ' annexe III
du code général ries impôts, dans leur rédsmtion du 1" jan-
vier 1984,

I .a parole est à M . Tranchant, pour soutenir ce sous amen-
denie'nI.

M . Georges Tranchant . Devant votre silence sur les possibilités
qu ' offre l ' article 8, nous sommes obligés, monsieu r le secrétaire
d'Elat, de tirer des conséquences sur la sinei•riti' de vos décla-
rations . I .e sous ame'ndement n' 133 se justifie par son texte
niéme.

M . le président . Quel est l'avis de la cou nnission ?

M . Jean-Jack Queyranne . rapporteur . Contre .



ASSEMBLEE NATIONALE — 1••

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Etat . Contre.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 133.
(Le .sous-amendement n ' est pas adopté .)

M. le président . Le sous-amendement n" 123, présenté par
MM Toubon, Péricard, Robert-André Vivien . Baume] et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés, est ainsi rédigé :

« Compléter l'amendement n" 3 par l'alinéa suivant :
« Interdiction est faite à toute publication de recevoir direc-
tement ou indirectement des fonds provenant de crédits
ouverts dans le budget (les services du Premier ministre
au titre de l'action politique générale et de la direction
générale de la sécurité extérieure ..

La parole est à M. Tranchant . pour soutenir ce sous-amende-
ment . Vous êtes à la peine, aujou rd'hui, mon cher collègue !
(Sourires .)

M. Georges Tranchant . C'est un plaisir pour moi, monsieur
le président ! (Sourires .)

Ce sous-amendement a pour but de poser le problème de
l'utilisation des s fonds secrets s au profit de certaines publi-
cations soutenant la politique (lu Gouvernement . Il s'inspire de
l'article 13 de l'ordonnance de 1944.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.
M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Georges Fillioud, secrétaire d ' Etat . Contre.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 123.
(Le sous-amendement n ' est pas adopté.)

M le président . Le sous-amendement n" 124, présenté par
MM . Toubon, Péric•ard . Robert-André Vivien, Baume' et les
membres du groupe du rassemblement pour la République et
apparentés est ainsi rédigé :

s Compléter l'amendement n" 3 par l'alinéa suivant
s Les dispositions du titre 1" de la présente loi sont seules
applicables aux publications qui ont moins de 6 mois d'exis-
tence.

La parole est à M. Tranchant, pour soutenir cc sous-amen-
dement.

M . Georges Tranchant . Ce sous-amendement se justifie par
son texte mime. La loi que vous vous apprêtez à voter risque
d 'off rir un moyen simple pour empêcher la parution d ' une
nouvelle publication. A la première ou à la deuxième édition,
vous pourrez en effet la taire entrer dans une catégorie permet-
tant (le la frapper d'interdiction, allant ainsi a l ' encontre de ce
que nous souhaitons, c'est-a dire favoriser la naissance d'entre-
prise de presse, leur pluralité et l eur différenciation .
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Vous auriez tout intérêt, selon nous, à accepter ce sous-
amendement.

M . le président. Que ; est l'avis de la commission :'

M . Jean-Jack Queyranne, rapporteur . Contre.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M . Georges Fillioud, secrétaire d'Elut . Contre.

M . le président. Je mets aux voix le sous-amendement n" 124.
(L_e sous-arncndenrent. n 'est pas adopté .)

M. le président . La parole est à M . Tranchant, cont re l'amen-
dement n" 3.

M . Georges Tranchant . L'heure avance. Malgré nos échanges
et le débat qui s'est instauré sur ces sous-amendements . ..

M . Main Madelin . C 'est beaucoup dire !

M. Georges Tranchant . .. . un grand nombre de questions sont
restées sans réponse, notamment sur certains aspects préoccu-
pants de ce texte Nous avons dit ce que nous pensions (le
l'article 1"' et il est donc inutile que je revienne sur l'amende-
ment de M . le rapporteur.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 3.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 1".

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance.

ORDRE DU JOUR

M. le président . Cet après-midi, à quinze heures, deuxième
séance publique :

Suite de la discussion, en troisième et nouvelle Ieclare, du
projet de loi n" 2334 tendant à garantir la liberté de la presse
et son pluralisme, à assurer la transparence financière des entre-
prises de presse et à favoriser leur développement (rapport
n" 2337 (le M . Jean-Jack Queyranne, au nom (le la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales).

A vingt et une heures trente, troisième séance publique :

Suite de l'ordre (lu jour de la première séance.

Le séance est levée.

(La séance est levée (P dons(' heures (iuinze .)

Le Directeur du .crrru'e du compte rendu stén .igraphique
de l'Assemblée na .ionale,

LOUIS JEAN .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

1 r• Séance du Vendredi 7 Septembre 1984.

SCRUTIN

	

(N" 729)

Rocher (Bernard).
Rossinot.
Royer .

Seitlinger.
Serglteraert.
Soisson .

Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

Sur

	

l'amendement

	

n "	101

	

rie

	

M .

	

F' ruuvois d'Aubert,

	

avant

	

l 'ar-
Sablé.
Salmon .

Sprauer.
Stasi .

André).
Vuillaume.

liberté

	

de

	

la

	

presse Santons . Stirn . Wagner.
ticle

	

1"

	

die

	

projet de

	

lui

	

gnrn,rlissns~

	

Iii

et

	

son

	

plura .isrne,

prises

	

de

	

presse

assurait(

	

le

	

Iia

	

:.pnre('re

	

)irisu'iere

	

des

	

entre-
Sautier.
Séguin.

MM.
Adevah-Pceuf.
Alaize .

Tiberi.
Toubon.

Ont voté contre:

Brune (Main).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques).

Weisenhorn.
Zeller.

Duraffour.
Du rbec.
Durieux (Jean-Paul).

et

	

far•nrcmnl

	

leur

	

deceloppeinent . (Troisième

lecture .)

	

(La

	

presse

	

est

	

indépendante

	

de l ' État .)

Nombre des

	

volants	 485

Nombre des suffrages exprimés	 485

Majorité

	

absolue	 243
Alfonsi. Bustin . Dt.roméa.

Pour

	

l'adoption .

	

157. . . . . . . . . . . . . . .
Anciant.
Ansart .

Cabé.
Mme Cacheux.

Duroure.
Durupt.Contre	 328

L ' Assemblée nationale n'a

	

pas adopté .
Asensi.
Aunront .

Cambolive.
Cartelet .

Dinard.
Escutia.

Badet.
Balligand .

Cartraud.
Cassaing.

Esmonin.
Estier.Ont voté pour :

MM .

	

Dorninati . La Combe (René) .
Bally.
Balmigère .

Castor.
Cathala .

Evin.
Faugaret.

Alphandery. Dousset . La fleur . Rapt (Gérard) . Caumont (de) . Mme Fiévet.
André . Durand 'Adrien) . La n r icin . Barailla . Césaire. Fleury.
Ansquer . Durr . Lauriol. Bardin . Mme Chaigneau . Floch (Jacques).
Aubert (Emmanuel) . Esdras . Léotard . Barthe . Chanfrault . Florian.

Aubert

	

(François d ' ) . Fatal a . Lestas . Bartolone . Chapuis . Forgues.
Audinot . Fevre . Ligot . Bassinet. Charles (Bernard). Forni.

Bachelet . F'illon

	

(François) . Lipkowski (de). Bateux . Charpentier . Fourré.
Barnier. Fontaine . Madelin

	

(Alain) . Battist . Charzat. Mme Frachon.

Barre . Fossé (Roger) . Marcellin . Bayou . C h a uba rd . Mme Fraysse-Cazally.
Barrot . Fouchier . Marc.. Beauf ils . Chauveau . Prêche.

Bas IPierre) . Foyer . Masson ( .leand.ouis) . Beaufort . Chénard . Frel a u t.
Baudouin . Frédéric-Dupont . Mathieu

	

(Gilbert) . Bêche . Chevallier . Cabarrou.

Baumel . Fuchs . Mauger . Becrl . Chonral

	

(Paul) . Gaillard.

Bayard. Galley (Robert( . Maujoüan du Gasset. Bétloussac . Chouat (Didier) . Gal let

	

(Jean).

Bégauit . Gantier 'Gilbert) . Mayoud . Iteix

	

(Roland) . ('oifineau . Larcin.

Benouville 'de) . Cascher . Médecin . (tenon (André) . Colin (Georges) . Garmendia.

Bergelin . Castines (de) . Méhaignerie . Belorgey . Collomb (Gérard) . G :irrnuste.

r'geard . Gaudin . Mesmin . Bell raine. Colonna . Mme Gaspard.

Birreox . Geng (Francis) . Messmer . Benedetti . ('ombasteil . Germon.

Blanc ( .Jacques) . Gengenwin . Mestre. Benet ière . Mme Commergnat . Giolitti.

Bourg-Broc . Gissinger . Miraux . Bérégovoy (Michel) . Couille' . Giovannelll.

Bouvard . Goasduff. Millon

	

('harles) . Bernard ( .Jean). Cougoeberg. Mine Goeuriot.

Branger. Godefroy (Pierre) . Miasser . Bernard (Pierre) . Darinot . Gourmelon.

Brial

	

(Benjamin) . Godfrain

	

( .Iniques) . Mme Missoffe . Bernard (Roland) . Dasson ville . Goux

	

(Christian).

Ariane (Jean' . Corse . Mrne Moreau Berson

	

'Michel) . Défarge . Gonze (Hubert).

Brocard

	

Jean) . Goulet . (Louise) . Bertile . Defonlaine . Couzes (Gérard).

Brochard (Albert) . Gruss'•nnre' . er . Narqu in . Besson (Louis). Dehoux . Greva rd.

Caro . Guichard . Noir . Iii liat-don . Del :rnoi' . ( ;rhnont.
Cavaülé . Bab)/

	

'Charles). Nungesser . Billon

	

IAlain) . Delehedde . Guyard.

Chaban-Delmas . Iiatc

	

(René). Ornano (Michel d'). Bladt

	

(Paul) . Delislc . Ilaesebroeck.

Chark'.
Charles (Serge) .

Ilaniel
Hamelin .

l'accon.
Perbet .

Blisko.
Bocquet

	

(Alain) .
Denvers.
Derosier .

nage.
Mme

	

liali ni.

Chasseguet . Harcourt l'éricard . (fois . Desehaux-Reaume . llautecu'ur.

Chirac.
Clément .

(François

	

d ' ).
Mme Ilaulerlorqug

Pernis.
' t ernit .

lfonnemaison.
Bonnet 'Alain) .

Dcsgranges.
Dessein .

Haye (Kléber).
11er:nier.

Cointat . (de) . Petit

	

(Camille) . Bonrepaux . Desl rade . Mnie Ilorva th.

Cousté . Ilunauil . Peyrefitte . Borel . Maille . Ilory.

Couve de Murville . inchauspi' . Pinte . Boucheron Dolto . Itouteer.

Daillet . Julia

	

(Didier( . l'ors . (Charente) . Douyère. lingue'.

Dassault . Juventin . Préaumont (de). Boucheron Dronin . lluyghues

Debré . Kaspereit . Proriol . (Ii le-et . Vilsinc) . Ducotoné . des Elages.

Delatre . Kergucris . Raynal . Bourget . Dumont (Jean-Louis) . Ib :sti•s.

Delfosse . Koehl . Richard (Lucien). Bourguignon . Dupilet . Istace.

Deprez. Krieg . Rigaud . Braine . Duprat. Mn :, .'arq (Marie).

Desanlis . Lahbé . Rocca Serra (de) . Briand . Mme Dupuy . Mine .Jacquaint .
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Jagoret .

	

Mazoin .

	

Raymond.
Jalton . Mellick . Renard.
Jans . Meciga . Renault . SCRUTIN

	

(N"

	

730)
Jarosz . Mercieca . Richard (Alain). Sur les aniendements

	

n"

	

103

	

de

	

M .

	

François

	

d 'Aubert

	

et n'

	

118Join.
Josephe .

Metais.
Metzinger.

Rieubon.
Rigal . de

	

M .

	

Toubou

	

avant

	

l'article

	

1

	

du

	

projet

	

de

	

loi

	

garantissant
Jospin . Michel (Claude) . Rimbault . la liberté de la presse et son pluralisme, assurant la transparence
Josselin . Michel (Henri) . Robin . financière des entreprises de presse et favorisant leur développe-Jourdan.
Journet .

Michel (Jean-Pierre).
Mitterrand (Gilbert) .

Rodet.
Roger (Emile( . ment

	

(Troisième

	

lecture) .

	

(L 'ordonnance

	

du

	

26

	

août

	

194.4	sur
Julien . Mocceur. Roger-Mac hart . l'urgantsation

	

de la

	

presse

	

française

	

est

	

abrogée .)
Kucheida . Montdargent . Rouquet (René(.
La batée . Montergnole . Rouquette (Roger). Nombre des

	

votants	 486
Laborde . Mme Mora Rousse. Nombre des suffrages exprimés 	 485
Lacombe (Jean). (Christiane) . Sainte-Marie. Majorité

	

absolue

	

243Lagorce (Pierre) . Moreau (Paul) . Sanmarco .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Laignel . Mortelette . Santa Cruz. Pour l ' adoption	 158
Lajoinie . Moulinet . Saotrot . Contre

	

327Lambert . Moutoussamy. Sarre (Georges).
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

Lamber-tin . Matiez . Schiffler.
Lareng (Louis) . Mme Neiertz . Schreiner. L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Larroque. Mme Nevoux. Sénés.
Lassale . Miles . Sergent . Ont voté pour :Laurent (André) . Noteba rt. Mine Sicard. MM.
Laurissergues. Odra . Mme Soum . Alphandery.

	

Fillon (François) .

	

Mayoud.Lavédrine. Oehler. Soury . André. Fontaine. Médecin.Le Baill . Olmeta . Mme Sublet. Ansquer . Fossé (Roger) . Méhaignerle.Le Coadic . Ortet. Suchod (Michel). Aubert (Emmanuel) . Fouchier . Mesmin.Mme Lecuir . Mme Osselin . Sueur. Aubert (François d' ) . Foyer . Messmer.Le Drian . Mme Patrat . Tabanou . Audinot. Frédéric-Dupont. Mestre.Le Fol] . Patriat (François) . Taddei. Bachelet . Fuchs Micaux.Lei rafle . Pen (Albert(. Tavernier. Barnier . Galley (Robert( . Millon (Charles).
Le Gars . Pénicaut . Teisseire. Barre . Gantier (Gilbert) . Miossec.Legrand (Joseph) Perrier. Testu . Barrot . Cascher Mme Missoffe.
Lejeune (André) . Perce . Théaudin . Bas

	

(Pierre) . Gastines (de) . Mme MoreauLe Meur . Peuziat . Tinseau . Baudouin . Gaudin . (Louise).
Leonetti. Philibert . Ton don . Baumel . Gecg (Francis) . Narquin.Le Pensec . Pidjot . Tourné . Bayard . Gengenwin . Noir.
Lori rie . Pierret . Mme Toutain . B.ég :iult . Gissinger . Nungesser.
Lotte . Pignion . Vacant . Renouvelle (de). Goasduff Ornano (Michel d').
Luisi . Pinard . Vadepied (Guy). Bergelin . Godefroy (Pierre) . Paccou.
Madrelle (Bernard) . Pist re . Valrotf . Bigeard. Godfrain (Jacques). Perbet.
Mahéas . Planchou . Vennin . Birraux . Corse . Péricard.
Maisonnat . Poignant . Verdon . Blanc (Jacques) . Goulet . Pernin.
Malandain . Poperen . Vial-Massat. Bourg-Broc . Grussenmeyer . Perrut.
Mal gras . Porelli . Vidal (Joseph) .' Bouvard. Guichard . Petit (Camille).
Marchais . Port heault . Villette . Branger Haby (Charles) . Peyrefitte.
Marchand . Pourchon . Vivien (Alain) . Brial (Benjamin) . Ilaby (René) . Pinte.
Mas (Roger) . Prat . Vouillot. Briane (Jean) . Hamel . Pons.
Massaud (Edmond) . Prouvost (Pierre) . Wacheux . Brocard (Jean) . Flatnelin . Préaumont (de).
Masse (Marius( . Proveux (Jean) . Wilquin . Brochard !Albert). Harcourt Proriol.
Massion (Mare) . Mine Provost (Eliane) . Worms. Caro (François d ' ) . Raynal.
Massot

	

(François) . Queyranne . Zarka . Cavaillé . Mme Hauteclocque Richard (Lucien).
Mathus . )tavassard . Zuccarelli. Chaban-Delmas. (de) . Rigaud.

Chari,' Hunault . Rocca Serra (de).
Charles (Serge) . Inchauspé . Rocher (Bernard).

N 'ont pas pris part au vote : Chasseguet . Julia

	

(Didier) . Rossinot.
Chirac . Juventin . Royer.

MM . Corrèze, Deniau et

	

Mme Harcourt

	

(Florence

	

d ' ) . Clément . Kaspereit . Sablé.
Cointat . Kergueris . Salmon.
Colin

	

(Georges) . Koehl . Santoni.
N 'ont pas pris part au vote : Cousté Krleg . Saut ier.

Couve de Murville. Labbé . Séguin.
M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Sapin, Daillet . La Combe (René). Seitlinger.

qui

	

présidait la séance . Dassault . Lafleur. Serghcraert.
Debré. Lancien . Sois no n.
D et a t re . Lauriol . Sprauer.
Delfosse . Léotard . Stasi.
Deniau . Lestas . 'l'iberi.

ANALYSE

	

DU

	

SCRUTIN Deprez . Ligot . Tou bon.
Desunlis . Lipkowski (del . Tranchant.
Domina)I . Madelin

	

(Alain) . Valleix.
Dausset. Marcellin . Vivien (Robert-

Groupe socialiste (285) : Durand (Adrien) . Marcus . André).
I)urr. Masson

	

( .lean-l .ouls) . Vuillaume.
Contre : 283 ; Esdras. Mathieu

	

(Gilbert) . Wagner.
Non-votants : 2 : MM . Mermaz (président de l'Assemblix' nationale) Fal a la Mauger Weisenhorn.

et Sapin (président de séance) . Fèvre Maujotian du Gasset . 7.eller.

Groupe R . P . R . (89) : Ont voté contre:
Pour : 8ï ;

MM .

	

Bateux.

	

Berson (Michel).
Non-volants : 2 : MM . Corrèze et Deniau . Adevah-l'(ruf . Battlst . Bert ile.

Alaize . Bayou . Besson (Louis).
Groupe U .D .F . 161) : Alfonsl . Beau fils . Billardon.

Pour : 61 . Attelant . Beaufort . Billon

	

(Alain).
An sa rt . flèche . Matit (Paul).

Groupe communiste (44) : Ase ri s!. Beeq . llllsko.
Aumont . Bédoussac . Bocquet (Alain).

Contre : 44 .
Rudel . Beix

	

(Roland) . Bols.
Balligand . Renon (André) Bonnemalson.

Non-inscrits (11) Bally. Belorgey . Bonnet (Main).
Pour :

	

9 :

	

MM .

	

Audinot,

	

Branger,

	

Fontaine,

	

Ilunatilt,

	

Juventin, Balmigére . Bell rame . Bonrepaux.
Royer,

	

Sablé,

	

Sergherac rt

	

et

	

Stern ; Bapt (Gérard). Benedetti . Morel.
Ba ra l l l a . Benctière . Boucheron

Contre :

	

1 : M . Pidjot ; Bardin . Bérégovoy (Michel). (Charente).
Non-votant : 1 : Mme Harcourt (Florence d') . Barthe . Bernard Glenn) . Boucheron

Bartolnne . Bernard (Pierre). (Ille-et-Vilahie).
Bassinet . Bernard (Roland) . Bourget.
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Bourguignon . Floch (Jacques) . Le Foi(. Prat. oainte-Marte. Théaudin.
Braine. Florian . Lefranc. Prouvost (Pierre) . Sa nmarco. Tinseau.
Briand . Forgues . Le Gars. Proveux (Jean) . Santa Cruz. Tendon.
»rune (Alain) . Forni Legrand (Joseph) . Mme Provost (Eliane) . Santrot . Tourné.
Brunet (André) . Fourré . Lejeune (André) . Queyranne . Sarre (Georges). Mme Toutain.
Brunhes (Jacques) . Mme Frachon . Le Meur . Ravassard . Schlffler . Vacant.
Bustin . Mme Fraysse-Cazalis Leonetti. Raymond. Schreiner. Vedepied (Guy).
Cabé . Frêche . Le Pensec . Renard. Sénés . Valroff.
Mme Cache« . Frelaut. Loncle . Renault . Sergent . Vennin.
Cambolive. Gabarrou. Lotte. Richard (Alain) . Mme Sicard . Verdon.
Cartelet . Gaillard . Luisi . Rieubon . Mme Soum . Vial-Massat.
Cartraud. Gallet (Jean). Madrelle (Bernard) . Rigal. Soury. Vidal (Joseph).
Cassaing . Garcin. Mahéas . Rimbault . Mme Sublet . Villette.
Castor . Garmendia . Maisonnat. Robin . Suchod (Michel). Vivien (Alain).
Cathala. Garrouste . Malandain . Rodet . Sueur . Veuillot.
Caumont (de). Mme Gaspard . Maigres . Roger (Emile) . Tabanou. Wacheux.
Césaire . Germon . Marchais . Roger-Machart. Taddei . Wilquin.
Mme Chaigneau . Giolitti . Marchand . Rouquet (René). Tavernier . Worms.
Chanfrault . Giovannelli. Mas (Roger) . Rouquette (Roger) . Teisseire . Zarka.
Chapuis . Mme Goeurlot. Massaud (Edmond) . Rousseau . Testu . Zuccarelll.
Charles (Bernard) . Gourmelon Masse (Marius).
Charpentier. Cieux (Christian) . Massion (Marc).
Charzat . Goure (Hubert). Massot (François) . S'est abstenu volontairement:
Chaubard . Goures (Gérard) . Mathus. M . Stirn.
Chauveau . Grézard . Mazoin.
Chénard. Griment . Mellick. N'ont pas pris part au vote :

Chevallier . Guyard. Menga .
M. Corrèze et Mme Harcourt (Florence d').Chomat (Paul) . Haesebroeck . Mercieca.

Chouat (Didier) . Ilage . Metais .
N 'ont pas pris pare ru vote :Coffineau . Mme Haliml . Metzinger.

Collomb (Gérard) . Hautecceur . Michel (Claude).
Colonna . Haye (Kléber) . Michel (Henri) . M . Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Sapin,
Combasteil . Hermier . Michel (Jean-Pierre). qui présidait la séance.
Mme Commergnat . Mme Horvath . Mitterrand (Gilbert).
Couillet . 1-tory. Mocœur
Couqueberg . Houteer. Montdargent.
Darinot . Fluguet . Vlontergnole.
Dassonv(lie . Huyghues Mine Mora ANALYSE DU SCRUTIN
Défarge . des Etages . (Christiane) .

Groupe socialiste (285) :Defontaine . Ibanès . Moreau (Paul).
Dehoux . Istace . Mortelette .

Pour : 1 : M . Colin (Georges);Delanoe. Mme Jacq (Marie) . Moulinet.
Delehedde. Mme Jacquaint. Moutoussamy. Contre : 282;
Delisle . .lay;oret . Natiez. Non-votants : 2 : MM. Mermaz (président de l'Assemblée nationale)Denvers . laiton . Mme Neiertz. et Sapin (président de séance).
Derosier Jans . Mme Neveux.
Deschaux-Beaume. Ja rosz . Nilès . Groupe R.P .R . (89) :
Desgranges . J oin. N otebart.
Dessein . Josephe . Odru . Pour : 88;
Destrade. Jospin . Oehler . Non-votant : 1 : M . Corrèze.
Dhaille. .Josselin . Olmeta.
Delle . Jourdan. Ortet . Groupe U . D . F . (61) :
Douyère . Journet. Mme Osselin . Pour : 61.
Drouin . Julien . Mme Patrat.
Ducoioné . Kucheida. Patriat (François) . Groupe communiste (44) :
Dumont (Jean-Louis) . ( .a batée . Pen (Albert).
Dupilet. Laborde . Pénicaut. Contre : 44.
Duprat . Lacombe (Jean) . Perr ier.
Mme Dupuy . iagorce (Pierre) . Pesce . Non-Inscrits (11):
Duraffour . I .aignel . Peu ziat. Pour :

	

8 :

	

MM .

	

Audinot,

	

Branger,

	

Fontaine,

	

Hunault,

	

Juventin,
Durbec . I .ajoinie. Philibert . Royer, Sablé et Sergheraerl.
Durieux (Jean-Paul) . Lambert . Pidjot . Contre : 1 : M . Pidjot ;
Duroméa . Lambertin . Pierret . Abstention volontaire : 1 : M. Stirn ;Duroure . Lareng (Louis) . Pignion.
Durupt . La rroque . Pinard . Non-votant : 1 : Mme Harcourt (Florence al.
Dutard. Lassale . P i st re.
Escutia . Laurent (Andr6) . Planchou.
Esmonin. Laurissergues . Poignant. Mise au point au sujet du présent scrutin.Estier . Lavédrine . Poperen.Evin.
Faugaret .

Le

	

ilaill.
Le Coadic. Porelli.

Mme Flévet. Mme Lecuis. Portheault. M . Georges Colin, porté comme «ayant voté pour •, a fait 'avoir
Fleury . Le Drlan . Pourchon . qu'Il avait

	

voulu

	

t voter

	

contre s .
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